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Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive

L.R.O. 1990, CHAPITRE F.31

Priode de codification : du 4 dcembre 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 21, annexe 10, art. 13.



Objets


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 La prsente loi a pour objets:



a) de procurer un droit d'accs  l'information rgie par une institution conformment aux principes suivants:

(i) l'information doit tre accessible au public,

(ii) les exceptions au droit d'accs doivent tre limites et prcises,

(iii) les dcisions relatives  la divulgation de l'information ayant trait au gouvernement devraient faire l'objet d'un examen indpendant du gouvernement;

b) de protger la vie prive des particuliers que concernent les renseignements personnels dtenus par une institution et accorder  ces particuliers un droit d'accs  ces renseignements. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 1.

Applicationlimite: Assemble
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[bookmark: art1.1]1.1 (1) La prsente loi s'applique  l'Assemble, mais uniquement  l'gard des documents se rapportant aux dpenses sujettes  examen des chefs d'un parti de l'opposition et des personnes employes dans leurs bureaux et  l'gard des renseignements personnels qu'ils contiennent. 2002, chap. 34, annexe B, art. 2.
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Idem

(2) Les articles 11, 31, 32, 33, 34, 36, 44, 45 et 46 ne s'appliquent pas  l'gard de l'Assemble. 2002, chap. 34, annexe B, art. 2.
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Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

chef d'un parti de l'opposition S'entend au sens de l'article 1 de la Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des ministres et des chefs d'un parti de l'opposition et l'obligation de rendre compte. (Opposition leader)

dpense sujette  examen S'entend d'une dpense sujette  examen vise  l'article 3 de la Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des ministres et des chefs d'un parti de l'opposition et l'obligation de rendre compte. (reviewable expense) 2002, chap. 34, annexe B, art. 2.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (3) est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2014, chap. 13, annexe 4, art. 8 et 9)

Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

chef d'un parti de l'opposition S'entend au sens de l'article 1 de la Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des politiciens. (Opposition leader)

dpense sujette  examen S'entend d'une dpense sujette  examen vise  l'article 3 de la Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des politiciens. (reviewable expense) 2014, chap. 13, annexe 4, art. 8.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



banque de renseignements personnels Ensemble de renseignements personnels systmatiss et susceptibles de rcupration d'aprs le nom d'un particulier, d'aprs un numro d'identification ou un signe individuel qui lui est attribu. (personal information bank)

commissaire  l'information et  la protection de la vie prive et commissaire Le commissaire nomm en vertu du paragraphe 4 (2). (Information and Privacy Commissioner, Commissioner)

conjoint S'entend:

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou de l'autre de deux personnes qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

document Document qui reproduit des renseignements sans gard  leur mode de transcription, que ce soit sous forme imprime, sur film, au moyen de dispositifs lectroniques ou autrement. S'entend en outre:

a) de la correspondance, des notes, livres, plans, cartes, dessins, diagrammes, illustrations ou graphiques, photographies, films, microfilms, enregistrements sonores, bandes magntoscopiques, documents lisibles par machine, de tout autre matriel documentaire sans gard  leur forme ou  leurs caractristiques et de toute reproduction de ces lments d'information;

b) sous rserve des rglements, du document qui n'a pas pris forme mais qui peut tre constitu au moyen de matriel et de logiciel informatiques ou d'autre matriel de stockage de donnes, ainsi que des connaissances techniques normalement utiliss par une institution,  partir de documents lisibles par machine que celle-ci a en sa possession. (record)

documents ecclsiastiques Documents oprationnels, administratifs et thologiques d'une glise ou d'une autre organisation religieuse, y compris les documents rattachs  la pratique de la foi. (ecclesiastical records)

tablissement d'enseignement Institution qui est un collge d'arts appliqus et de technologie ou une universit. (educational institution)

excution de la loi S'entend, selon le cas:

a) du maintien de l'ordre;

b) des enqutes ou inspections qui aboutissent ou peuvent aboutir  des instances devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, si ceux-ci peuvent imposer une peine ou une sanction  l'issue de ces instances;

c) du droulement des instances vises  l'alina b). (law enforcement)

hpital S'entend de ce qui suit:

a) un hpital public;

b) un hpital priv;

c) l'University of Ottawa Heart Institute/Institut de cardiologie de l'Universit d'Ottawa. (hospital)

hpital priv S'entend au sens de la Loi sur les hpitaux privs. (private hospital)

hpital public S'entend d'un hpital au sens de la Loi sur les hpitaux publics. (public hospital)

institution:

 0.a) l'Assemble;

a) un ministre du gouvernement de l'Ontario;

 a.1) une organisation de prestation de services au sens de l'article 17.1 de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux;

 a.2) un hpital;

b) un organisme, un conseil, une commission, une personne morale ou une autre entit dsigns comme institution dans les rglements. (institution)

ministre responsable Le ministre de la Couronne nomm par dcret du lieutenant-gouverneur en conseil aux termes de l'article 3. (responsible minister)

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5) de la Loi sur l'Assemble lgislative. (recognized party)

personne responsable  l'gard d'une institution, s'entend:

 0.a) du prsident, dans le cas de l'Assemble;

a) du ministre de la Couronne qui le dirige, dans le cas d'un ministre;

 a.1) du prsident du conseil de l'hpital, dans le cas d'un hpital public;

 a.2) du directeur gnral, dans le cas d'un hpital priv;

 a.3) du prsident du conseil, dans le cas de l'University of Ottawa Heart Institute/Institut de cardiologie de l'Universit d'Ottawa;

b) de la personne dsigne dans les rglements comme personne responsable, dans le cas d'une autre institution. (head)

proche parent Un parent, un enfant, un grand-parent, un petit-enfant, un frre, une soeur, un oncle, une tante, un neveu ou une nice, y compris par l'adoption. (close relative)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

renseignements personnels Renseignements consigns ayant trait  un particulier qui peut tre identifi. S'entend notamment:

a) des renseignements concernant la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l'ge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'tat matrimonial ou familial de celui-ci;

b) des renseignements concernant l'ducation, les antcdents mdicaux, psychiatriques, psychologiques, criminels ou professionnels de ce particulier ou des renseignements relis  sa participation  une opration financire;

c) d'un numro d'identification, d'un symbole ou d'un autre signe individuel qui lui est attribu;

d) de l'adresse, du numro de tlphone, des empreintes digitales ou du groupe sanguin de ce particulier;

e) de ses opinions ou de ses points de vue personnels, sauf s'ils se rapportent  un autre particulier;

f) de la correspondance ayant explicitement ou implicitement un caractre personnel et confidentiel, adresse par le particulier  une institution, ainsi que des rponses  cette correspondance originale susceptibles d'en rvler le contenu;

g) des opinions et des points de vue d'une autre personne au sujet de ce particulier;

h) du nom du particulier, s'il figure parmi d'autres renseignements personnels qui le concernent, ou si sa divulgation risque de rvler d'autres renseignements personnels au sujet du particulier. (personal information) L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 2 (1); 2002, chap. 34, annexe B, art. 3; 2005, chap. 28, annexe F, par. 1 (1) et (3); 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (1); 2006, chap. 34, annexe C, par. 1 (1) et (2); 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (1); 2010, chap. 25, par. 24 (1)  (5); 2016, chap. 23, par. 49 (1); 2018, chap. 17, annexe 19, art. 1; 2021, chap. 4, annexe 11, art. 11.







[bookmark: art2par2][bookmark: art2par2]


Renseignements personnels

(2) Les renseignements personnels excluent ceux qui concernent un particulier dcd depuis plus de trente ans. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 2 (2).
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Renseignements sur l'identit professionnelle

(3) Les renseignements personnels excluent le nom, le titre, les coordonnes et la dsignation d'un particulier qui servent  l'identifier par rapport  ses activits commerciales ou  ses attributions professionnelles ou officielles. 2006, chap. 34, annexe C, art. 2.
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Idem

(4) Il est entendu que le paragraphe (3) s'applique mme si le particulier exerce des activits commerciales ou des attributions professionnelles ou officielles depuis son logement et que ses coordonnes se rapportent  ce logement. 2006, chap. 34, annexe C, art. 2.
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[bookmark: BK3]PARTIE I

 APPLICATION DE LA LOI

Ministre responsable


[bookmark: BK4]







[bookmark: art3][bookmark: art3]



3 Pour l'application de la prsente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner un ministre de la Couronne comme ministre responsable. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 3.



Commissaire  l'information et  la protection de la vie prive
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[bookmark: art4]4 (1) Est cr le poste de commissaire  l'information et  la protection de la vie prive, dont le titulaire est un haut fonctionnaire de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 2.
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Nomination

(2) L'Assemble nomme, par ordre, le commissaire  l'information et  la protection de la vie prive. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 2.
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Choix effectu par un groupe spcial

(3) Sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, un ordre ne peut tre donn en application du paragraphe (2) que si la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 2.
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Pouvoirs et fonctions

(3.1) Le commissaire peut exercer les pouvoirs et doit exercer les fonctions prescrits par la prsente loi ou toute autre loi. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 2.
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Commissaires adjoints

(4) Le commissaire nomme, parmi les membres de son personnel, un ou deux commissaires adjoints et il peut nommer un commissaire adjoint aux renseignements personnels sur la sant. 2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (1).

Mandat
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[bookmark: art5]5 (1) Le commissaire exerce ses fonctions pour un mandat d'une dure de cinq ans et peut tre nomm pour un autre mandat de mme dure. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Choix effectu par un groupe spcial

(2) Le paragraphe 4 (3) s'applique  l'gard d'une nouvelle nomination faite en vertu du paragraphe (1) du prsent article. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Maintien en fonction

(3) Par ordre de l'Assemble, le commissaire peut demeurer en fonction aprs l'expiration de son mandat jusqu' la nomination d'un commissaire intrimaire en vertu de l'article 7.2 ou jusqu' la nomination de son successeur. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.







[bookmark: art5par4][bookmark: art5par4]


Disposition transitoire

(4) Le commissaire en fonction immdiatement avant le jour o la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit reoit la sanction royale est rput en tre au premier mandat de sa nomination et demeure en fonction pour la dure restante du mandat. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Destitution ou suspension


[bookmark: BK7]









[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]


[bookmark: art6]6 (1) L'Assemble peut, par ordre adopt par un vote d'au moins les deux tiers des dputs, destituer ou suspendre le commissaire pour un motif valable. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Suspension lorsque l'Assemble ne sige pas

(2) Lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut suspendre, sur accord unanime, le commissaire pour un motif valable. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Dure de la suspension

(3) La suspension ordonne en vertu du paragraphe (1) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du commissaire conformment au paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem

(4) Sauf si elle est rvoque par la Commission de rgie interne avant la priode suivante o sige l'Assemble, la suspension impose en vertu du paragraphe (2) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du commissaire conformment au paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem

(5) Malgr le paragraphe (4), aucune suspension impose en vertu du paragraphe (2) ne peut tre maintenue aprs le 20e jour de session de la priode suivante o sige l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Rapport  l'Assemble

(6) La Commission de rgie interne fait rapport  l'Assemble de toute mesure prise en vertu des paragraphes (2) et (4)  la premire occasion lors de la priode suivante o sige l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Sens de ne sige pas

(7) Pour l'application du prsent article et des articles 7.2 et 7.4, l'Assemble ne sige pas lorsqu'elle est, selon le cas:

a) proroge;

b) ajourne pour une priode indtermine ou jusqu' un jour postrieur de plus de sept jours  la date d'ajournement de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Traitement et avantages sociaux
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[bookmark: art7]7 (1) La Commission de rgie interne fixe le traitement et les avantages sociaux du commissaire. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Rgime de retraite

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), le commissaire participe au Rgime de retraite des fonctionnaires. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Avis: rgime de retraite

(3) Dans les 60 jours suivant la prise d'effet de sa nomination, le commissaire peut aviser par crit le prsident de l'Assemble qu'il choisit de ne pas participer au Rgime de retraite des fonctionnaires. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.







[bookmark: art7par4][bookmark: art7par4]


Idem

(4) Si le commissaire avise le prsident de l'Assemble de son choix conformment au paragraphe (3), ce choix est irrvocable et est rput avoir pris effet en mme temps que la nomination. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Dpenses

(5) Sous rserve de l'approbation de la Commission de rgie interne, le commissaire a droit au remboursement des dpenses raisonnables qu'il engage  l'gard de tout acte accompli en vertu de la prsente loi. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Disposition transitoire

(6) Le traitement et les indemnits du commissaire en fonction immdiatement avant le jour o la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit reoit la sanction royale continuent d'tre fixs conformment aux paragraphes 6 (1)  (3) de la prsente loi, dans leur version antrieure  ce jour-l, pour la dure restante du mandat du commissaire. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Dsignation par le commissaire
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le commissaire dsigne un particulier parmi les employs de son bureau qui exerce ses pouvoirs et ses fonctions en cas d'absence ou d'empchement du commissaire ou de vacance de son poste. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Dsignation par crit

(2) La dsignation vise au paragraphe (1) se fait au moyen d'un acte remis au prsident de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Pouvoirs et fonctions

(3) Le particulier dsign en application du paragraphe (1) exerce les pouvoirs et les fonctions du commissaire, sauf si un commissaire intrimaire est nomm en vertu de l'article 7.2. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Traitement

(4) La Commission de rgie interne peut augmenter le traitement d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du commissaire en application du paragraphe (1) dans les circonstances qu'elle juge appropries. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Destitution ou suspension

(5) L'article 6 s'applique  l'gard d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du commissaire en application du paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Commissaire intrimaire
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[bookmark: art7.2]7.2 (1) En cas d'empchement du commissaire ou de vacance de son poste, l'Assemble peut, par ordre, nommer un commissaire intrimaire. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem: conditions

(2) Un ordre ne peut tre donn en vertu du paragraphe (1) que si les conditions suivantes sont runies:

a) le commissaire, selon le cas:

(i) n'a pas fait la dsignation prvue au paragraphe 7.1 (1),

(ii) a fait la dsignation prvue au paragraphe 7.1 (1), mais:

(A) soit il a t destitu ou suspendu en vertu de l'article 6,

(B) soit la personne dsigne ne peut ou ne veut pas exercer ses pouvoirs et fonctions ou a t destitue ou suspendue en vertu de l'article 6;

b) sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Nomination lorsque l'Assemble ne sige pas

(3) En cas d'empchement du commissaire ou de vacance de son poste lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut nommer un commissaire intrimaire. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem

(4) L'alina (2) a) s'applique  l'gard d'une nomination faite en vertu du paragraphe (3). 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Pouvoirs, traitement et avantages sociaux

(5) Le commissaire intrimaire exerce les pouvoirs et les fonctions du commissaire, reoit le traitement et les avantages sociaux fixs par la Commission de rgie interne et, sous rserve de l'approbation de cette dernire, a droit au remboursement des dpenses raisonnables qu'il engage  l'gard de tout acte accompli en vertu de la prsente loi. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Dure du mandat

(6) Le commissaire intrimaire demeure en fonction jusqu' ce que, selon le cas:

a) le commissaire soit en mesure de s'acquitter de ses fonctions, lorsque la nomination dcoule d'un empchement de ce dernier;

b) la suspension soit rvoque par ordre de l'Assemble, par la Commission de rgie interne en vertu du paragraphe 6 (4) ou par l'effet du paragraphe 6 (5), lorsque la nomination dcoule de la suspension du commissaire;

c) l'Assemble nomme un autre commissaire intrimaire en vertu du paragraphe (1);

d) l'Assemble nomme un commissaire en vertu de l'article 4. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Nomination subsquente non interdite
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7.3 Il n'est pas interdit  la personne qui poursuit son premier mandat  titre de commissaire en vertu du paragraphe 5 (3) ou qui est nomme commissaire adjoint ou commissaire intrimaire de recevoir une nomination subsquente  titre de commissaire en vertu de l'article 4. Dans le cas d'une telle nomination, la priode pendant laquelle la personne a t en fonction n'entre pas dans le calcul de la dure du mandat prvue au paragraphe 5 (1). 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.



Restrictions: autre poste ou emploi
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[bookmark: art7.4]7.4 (1) Le commissaire ne peut pas tre un dput  l'Assemble.  moins d'approbation pralable de l'Assemble, ou de la Commission de rgie interne lorsque l'Assemble ne sige pas, il ne peut pas non plus occuper un autre poste ou emploi. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), le commissaire peut occuper plus d'un poste auquel il a t nomm par l'Assemble ou la Commission de rgie interne. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Serment d'entre en fonction
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[bookmark: art7.5]7.5 (1) Avant d'entrer en fonction, le commissaire prte serment ou fait l'affirmation solennelle d'exercer loyalement et impartialement les attributions de son poste. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem

(2) Le prsident ou le greffier de l'Assemble fait prter le serment ou reoit l'affirmation solennelle. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Nature du poste
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[bookmark: art7.6]7.6 (1) Le commissaire occupe son poste pour un mandat d'une dure dtermine. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Pravis non requis

(2) Aucun pravis n'a besoin d'tre donn au commissaire avant l'expiration de son mandat. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Immunit
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[bookmark: art7.7]7.7 (1) Aucune cause d'action ne rsulte de modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 19 de la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit ou de quoi que ce soit qui est fait ou n'est pas fait conformment  ces modifications, et aucune instance ne peut tre introduite, aucun recours ne peut tre exerc ni aucuns frais, indemnits ou dommages-intrts ne sont  payer relativement  ces modifications ou  ces mesures. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique, que la cause d'action sur laquelle une instance est fonde ait pris naissance avant ou aprs le jour de l'entre en vigueur de ce paragraphe. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.
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Rejet d'instances

(3) Les instances vises au paragraphe (1) qui sont introduites avant le jour de l'entre en vigueur de ce paragraphe sont rputes avoir t rejetes, sans dpens, ce jour-l. 2018, chap. 17, annexe 19, art. 3.

Personnel
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[bookmark: art8]8 (1) Sous rserve de l'approbation de la Commission de rgie interne, le commissaire peut engager les mdiateurs, les fonctionnaires et les autres employs qu'il estime ncessaires au fonctionnement efficace du bureau et fixer leur traitement et leur rmunration ainsi que leurs conditions d'emploi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 8 (1); 2018, chap. 17, annexe 19, art. 4.
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Avantages sociaux

(2) Les employs du bureau du commissaire bnficient des avantages sociaux fixs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario, en ce qui concerne les questions suivantes, pour les fonctionnaires employs aux termes de cette partie pour travailler dans un ministre,  l'exclusion du cabinet d'un ministre, qui ne font pas partie d'une unit de ngociation:

1. Les crdits de vacances et de congs de maladie pour assiduit cumulatifs, ainsi que les paiements s'y rapportant.

2. Les rgimes d'assurance-vie collective, d'assurance de frais mdicaux et chirurgicaux ou de protection du revenu  long terme.

3. L'octroi de congs. 2006, chap. 35, annexe C, par. 47 (2).







[bookmark: art8par2.1][bookmark: art8par2.1]


Idem

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), si des avantages sociaux dont bnficie un employ du bureau du commissaire sont subordonns  l'exercice d'un pouvoir ou d'une fonction discrtionnaire, ce pouvoir ou cette fonction peut tre exerc par le commissaire ou par toute personne qu'il autorise par crit. 2006, chap. 35, annexe C, par. 47 (2).







[bookmark: art8par3][bookmark: art8par3]


Rgime de retraite des fonctionnaires

(3) Le commissaire est rput avoir t dsign par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la Loi sur le Rgime de retraite des fonctionnaires comme commission dont le personnel permanent et stagiaire est tenu de participer au Rgime de retraite des fonctionnaires. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 8 (3).

Dispositions financires

Locaux et matriel
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[bookmark: art9]9 (1) Le commissaire peut louer les locaux et acqurir le matriel et les fournitures ncessaires au fonctionnement efficace de son bureau. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 9 (1).
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Vrification

(2) Le vrificateur gnral vrifie annuellement les comptes et les oprations financires du bureau du commissaire. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 9 (2); 2004, chap. 17, art. 32.
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[bookmark: BK18]PARTIE II

 ACCS  L'INFORMATION
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[bookmark: BK19]Accs aux documents

Droit d'accs
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[bookmark: art10]10 (1) Sous rserve des paragraphes (1.1) et 69 (2), chacun a un droit d'accs  un document ou une partie de celui-ci dont une institution a la garde ou le contrle, sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants:



a) le document ou la partie du document fait l'objet d'une exception aux termes des articles 12  22;

b) la personne responsable est d'avis, fond sur des motifs raisonnables, que la demande d'accs est frivole ou vexatoire. 1996, chap. 1, annexe K, art. 1; 2010, chap. 25, par. 24 (6); 2019, chap. 7, annexe 31, par. 1 (1).
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Documents constitus dans le cadre de la partie III.1

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux renseignements personnels recueillis dans le cadre de la partie III.1 (Intgration des donnes) ou aux documents constitus  partir de ces renseignements dans le cadre de cette partie qui ne sont pas anonymiss. 2019, chap. 7, annexe 31, par. 1 (2).
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Extrait du document

(2) Si une institution reoit une demande d'accs  un document qui contient des renseignements faisant l'objet d'une exception aux termes des articles 12  22 et que la personne responsable de l'institution n'est pas d'avis que la demande est frivole ou vexatoire, elle divulgue la partie du document qui peut raisonnablement en tre extraite sans divulguer ces renseignements. 1996, chap. 1, annexe K, art. 1.

Mesures en vue d'assurer la prservation des documents
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10.1 La personne responsable d'une institution veille  ce que des mesures raisonnables concernant les documents dont l'institution a la garde ou le contrle soient labores, documentes et appliques pour prserver les documents conformment aux exigences, aux rgles ou aux politiques en matire de tenue et de conservation de documents, tablies par voie lgislative ou autre, qui s'appliquent  l'institution. 2014, chap. 13, annexe 6, art. 1.



Obligation de divulguer un document
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[bookmark: art11]11 (1) Malgr toute autre disposition de la prsente loi, la personne responsable qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'il y va de l'intrt public, divulgue au public ou aux personnes intresses dans les meilleurs dlais, compte tenu des circonstances, le document rvlateur d'un grave danger pour la sant ou la scurit du public ou pour l'environnement. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 11 (1).
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Avis

(2) La personne responsable fait aviser dans la mesure du possible toutes les personnes concernes par les renseignements que contient le document vis au paragraphe (1) avant d'en divulguer la teneur. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 11 (2).
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Teneur de l'avis

(3) L'avis comporte:

a) une dclaration portant que la personne responsable a l'intention de communiquer la totalit ou une partie d'un document et que cette divulgation peut avoir une incidence sur les intrts de la personne;

b) une description de la teneur du document ou de la partie du document qui concerne cette personne;

c) une dclaration portant que la personne responsable tiendra compte des observations que lui prsentera sans dlai cette personne, si cette dernire expose les motifs pour lesquels le document ne devrait pas tre divulgu, mme en partie. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 11 (3).
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Observations

(4) La personne qui reoit l'avis vis au paragraphe (2) peut prsenter sans dlai  la personne responsable ses observations exposant les motifs pour lesquels ce document ne devrait pas tre divulgu, mme en partie. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 11 (4).
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[bookmark: BK23]Exceptions

Documents du Conseil excutif
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[bookmark: art12]12 (1) La personne responsable refuse de divulguer un document qui aurait pour effet de rvler l'objet des dlibrations du Conseil excutif ou de ses comits, notamment:



a) l'ordre du jour, le procs-verbal ou un autre relev des dlibrations ou des dcisions du Conseil excutif ou de ses comits;

b) le document qui relate un choix de politiques ou des recommandations qui ont t ou qui seront prsentes au Conseil excutif ou  ses comits;

c) le document qui ne relate pas le choix de politiques ou les recommandations vises  l'alina b) mais qui contient les donnes de base ou les tudes menes sur certaines questions qui ont t ou qui seront prsentes au Conseil excutif ou  ses comits comme guides dans l'laboration de leurs dcisions avant que ces dcisions ne soient prises ou mises  effet;

d) le document consult ou qui est le fruit d'une consultation entre ministres de la Couronne sur des questions relies  l'laboration de dcisions gouvernementales ou  la formulation de politiques gouvernementales;

e) le document destin  un ministre de la Couronne et qui concerne des questions qui ont t ou qui seront prsentes au Conseil excutif ou  ses comits ou qui font l'objet d'une consultation entre les ministres relativement aux dcisions gouvernementales ou  la formulation des politiques gouvernementales;

f) les projets de loi ou de rglement. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 12 (1).
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), la personne responsable ne doit pas refuser de divulguer un document en vertu de ce paragraphe si, selon le cas:

a) le document date de plus de vingt ans;

b) le Conseil excutif concern donne son consentement  la divulgation. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 12 (2).

Conseils au gouvernement
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[bookmark: art13]13 (1) La personne responsable peut refuser de divulguer un document qui aurait pour effet de rvler les conseils ou les recommandations manant d'un fonctionnaire, d'une personne employe par une institution ou d'un expert-conseil dont les services ont t retenus par cette institution. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 13 (1).
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Exceptions

(2) Malgr le paragraphe (1), la personne responsable ne doit pas refuser, en vertu de ce paragraphe, de divulguer un document qui comporte l'un des lments suivants:

a) de la documentation portant sur des faits;

b) un sondage statistique;

c) le rapport d'un estimateur, que ce dernier soit ou non un dirigeant de l'institution;

d) un rapport sur d'ventuelles rpercussions sur l'environnement ou un document semblable;

e) le rapport qui porte sur l'essai d'un produit reli  la mise  l'preuve de pices d'quipement appartenant au gouvernement ou le rsultat d'un test men  l'intention des consommateurs;

f) le rapport ou le rsultat d'une tude relative au rendement ou  l'efficacit d'une institution, que ce rapport ou cette tude soient d'ordre gnral ou portent sur un programme ou une politique en particulier;

g) une tude de faisabilit ou autre tude technique, y compris une estimation des cots, relie  une politique ou  un projet gouvernementaux;

h) le rapport qui comporte les rsultats d'une recherche effectue sur le terrain pralablement  la formulation d'une politique propose;

i) la proposition ou le plan dfinitifs en vue de la modification d'un programme existant ou de l'tablissement d'un nouveau programme d'une institution, y compris son estimation budgtaire, que cette proposition ou ce plan soient subordonns ou non  une approbation quelconque, sauf s'ils doivent tre prsents au Conseil excutif ou  ses comits;

j) le rapport du groupe de travail d'un comit interministriel ou d'une entit semblable ou celui d'un comit ou d'un groupe de travail internes d'une institution chargs de dresser un rapport sur une question prcise, sauf si ce rapport doit tre prsent au Conseil excutif ou  ses comits;

k) le rapport d'un comit, d'un conseil ou d'une autre entit lis  une institution et constitus dans le but de mener des enqutes suivies de rapports ou de recommandations destins  cette institution;

l) les motifs  l'appui de la dcision, de l'arrt, de l'ordonnance, de l'ordre ou de la directive dfinitifs du dirigeant d'une institution et rendus  la fin ou au cours de l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire confr par un texte lgislatif ou un projet mis en application par cette institution, ou en vertu de ceux-ci, qu'il soit permis ou non aux termes du texte lgislatif ou du projet d'interjeter appel de ces dcisions, arrts, ordonnances, ordres ou directives. Ce qui prcde s'applique, que ces motifs:

(i) figurent ou non dans une note de service qui mane de l'institution ou dans la lettre d'un dirigeant ou d'un employ de cette institution, destine  une personne donne,

(ii) aient t ou non exposs par le dirigeant qui a rendu cette dcision ou directive ou cet ordre que ces motifs y soient incorpors par renvoi ou non. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 13 (2).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), la personne responsable ne doit pas refuser, en vertu de ce paragraphe, de divulguer un document si le document date de plus de vingt ans ou si la personne responsable l'a publiquement mentionn comme ayant servi de fondement  une dcision ou  la formulation d'une politique. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 13 (3); 2016, chap. 5, annexe 10, art. 1.

Excution de la Loi
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[bookmark: art14]14 (1) La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet, selon le cas:



a) de faire obstacle  une question qui concerne l'excution de la loi;

b) de faire obstacle  l'enqute mene pralablement  une instance en excution de la loi ou qui y aboutira vraisemblablement;

c) de rvler des techniques et procds d'enqute qui sont prsentement ou qui seront vraisemblablement en usage dans l'excution de la loi;

d) de divulguer l'identit d'une source d'information confidentielle relie  l'excution de la loi ou de divulguer des renseignements obtenus uniquement de cette source;

e) de constituer une menace  la vie ou  la scurit physique d'un agent d'excution de la loi ou d'une autre personne;

f) de priver une personne de son droit  un procs quitable ou  un jugement impartial;

g) de faire obstacle  l'obtention de renseignements secrets relis  l'excution de la loi  l'gard de certaines organisations ou de certaines personnes ou de les rvler;

h) de rvler un document qui a t confisqu  une personne par un agent de la paix, conformment  une loi ou  un rglement;

i) de compromettre la scurit d'un immeuble ou d'un vhicule servant au transport de certains articles ou au systme ou mode de protection de ces articles, dont la protection est normalement exige;

j) de faciliter l'vasion d'une personne lgalement dtenue;

k) de compromettre la scurit d'un centre de dtention lgale;

l) de faciliter la perptration d'un acte illgal ou d'entraver la rpression du crime. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 14 (1); 2002, chap. 18, annexe K, par. 1 (1); 2019, chap. 7, annexe 31, art. 2.
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Idem

(2) La personne responsable peut refuser de divulguer un document, selon le cas:

a) qui constitue un rapport dress au cours de l'excution de la loi, de l'inspection ou de l'enqute menes par un organisme charg d'assurer et de rglementer l'observation de la loi;

b) qui est reli  l'excution de la loi et dont la divulgation constituerait une infraction  une loi du Parlement;

c) qui est reli  l'excution de la loi s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet d'exposer  la responsabilit civile l'auteur du document ou la personne qui y est cite ou paraphrase;

d) o figurent les renseignements relis aux antcdents,  la surveillance ou  la mise en libert d'une personne confie au contrle ou  la surveillance d'une administration correctionnelle. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 14 (2); 2002, chap. 18, annexe K, par. 1 (2).
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Refus de confirmer ou de nier l'existence d'un document

(3) La personne responsable peut refuser de confirmer ou de nier l'existence du document vis au paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 14 (3).
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Exception

(4) Malgr l'alina (2) a), la personne responsable divulgue le document qui constitue un rapport dress dans le cadre d'inspections de routine effectues par un organisme autoris  assurer et  rglementer l'observation d'une loi particulire de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 14 (4).
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Idem

(5) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas au document qui a trait au degr de succs atteint dans le cadre d'un programme d'excution de la loi, y compris les analyses statistiques, sauf si la divulgation de ce document est susceptible de nuire, de faire obstacle ou de porter atteinte  la poursuite des objectifs viss  ces paragraphes. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 14 (5).

Instances introduites en vertu de la Loi de 2001 sur les recours civils
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14.1 La personne responsable peut refuser de divulguer un document et peut refuser de confirmer ou de nier l'existence d'un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que sa divulgation ait pour effet de faire obstacle  la capacit du procureur gnral de dcider si une instance devrait tre introduite en vertu de la Loi de 2001 sur les recours civils, de conduire une instance en vertu de cette loi ou d'excuter une ordonnance rendue en application de cette loi. 2001, chap. 28, par. 22 (1); 2002, chap. 18, annexe K, art. 2; 2007, chap. 13, par. 43 (1).



Loi de 2002 interdisant les gains tirs du rcit d'actes criminels
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14.2 La personne responsable peut refuser de divulguer un document et refuser de confirmer ou de nier l'existence d'un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que sa divulgation ait pour effet de faire obstacle  la capacit du procureur gnral de dcider si une instance devrait tre introduite en vertu de la Loi de 2002 interdisant les gains tirs du rcit d'actes criminels, de conduire une instance en vertu de cette loi ou d'excuter une ordonnance rendue en application de cette loi. 2002, chap. 2, par. 15 (1) et 19 (4); 2002, chap. 18, annexe K, art. 3.



Rapports avec d'autres autorits gouvernementales
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15 La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet, selon le cas:



a) de nuire  la poursuite des rapports intergouvernementaux entretenus par le gouvernement de l'Ontario ou par une institution;

b) de rvler des renseignements confidentiels confis  une institution par un autre gouvernement ou par l'un de ses organismes;

c) de rvler des renseignements confidentiels confis  une institution par une organisation internationale d'tats ou l'une de leurs entits.

La personne responsable ne doit pas divulguer ce document sans l'autorisation pralable du Conseil excutif. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 15; 2002, chap. 18, annexe K, art. 4.

Rapports avec les communauts autochtones
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[bookmark: art15.1]15.1 (1) La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet, selon le cas:



a) de nuire  la poursuite des rapports qu'entretiennent une communaut autochtone et le gouvernement de l'Ontario ou une institution;

b) de rvler des renseignements qu'une institution a reus  titre confidentiel d'une communaut autochtone. 2017, chap. 8, annexe 13, art. 1.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

communaut autochtone S'entend:

a) d'une bande au sens de la Loi sur les Indiens (Canada);

b) d'un organisme ou d'une communaut autochtone qui ngocie ou a ngoci avec le gouvernement du Canada ou le gouvernement de l'Ontario sur des questions concernant l'un ou l'autre des sujets suivants:

(i) les droits ancestraux ou issus de traits viss  l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982,

(ii) un trait, une revendication territoriale ou une entente sur l'autonomie gouvernementale;

c) de tout autre organisme ou communaut autochtone prescrit par rglement. 2017, chap. 8, annexe 13, art. 1.

Dfense
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16 La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet de nuire  la dfense du Canada ou d'un tat tranger qui est alli ou associ au Canada ou d'entraver la dtection, la prvention ou la rpression de l'espionnage, du sabotage ou du terrorisme. Elle ne doit pas divulguer ce document sans l'autorisation pralable du Conseil excutif. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 16; 2002, chap. 18, annexe K, art. 5.



Renseignements de tiers
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[bookmark: art17]17 (1) La personne responsable refuse de divulguer un document qui rvle un secret industriel ou des renseignements d'ordre scientifique, technique, commercial, financier ou ayant trait aux relations de travail, fournis  titre confidentiel implicitement ou explicitement, s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet, selon le cas:



a) de nuire gravement  la situation concurrentielle ou d'entraver gravement les ngociations contractuelles ou autres d'une personne, d'un groupe de personnes ou d'une organisation;

b) d'interrompre la communication de renseignements semblables  l'institution, alors qu'il serait dans l'intrt public que cette communication se poursuive;

c) de causer des pertes ou des profits indus  une personne, un groupe de personnes, un comit, une institution ou un organisme financiers;

d) de divulguer des renseignements fournis  un conciliateur, un mdiateur, un agent des relations de travail ou une autre personne nomme pour rgler un conflit de relations de travail, ou de divulguer le rapport de l'une de ces personnes. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 17 (1); 2002, chap. 18, annexe K, art. 6; 2017, chap. 8, annexe 13, art. 2.
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Renseignements sur l'impt

(2) La personne responsable refuse de divulguer un document qui rvle des renseignements qui ont t relevs dans une dclaration d'impt ou recueillis  des fins d'tablissement de l'assujettissement  l'impt ou de perception fiscale. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 17 (2).
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Consentement  la divulgation

(3) La personne responsable peut divulguer un document vis au paragraphe (1) ou (2) si la personne concerne par les renseignements y consent. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 17 (3).

Intrts conomiques et autres de l'Ontario
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[bookmark: art18]18 (1) La personne responsable peut refuser de divulguer un document qui comporte:



a) des secrets industriels ou des renseignements d'ordre financier, commercial, scientifique ou technique qui sont la proprit du gouvernement de l'Ontario ou d'une institution et qui ont une valeur pcuniaire actuelle ou ventuelle;

b) des renseignements rsultant d'une recherche effectue par l'employ d'une institution s'il est raisonnable de s'attendre  ce que leur divulgation ait pour effet de retirer  l'employ la primaut de la publication;

c) des renseignements s'il est raisonnable de s'attendre  ce que leur divulgation ait pour effet de nuire aux intrts conomiques d'une institution ou  sa situation concurrentielle;

d) des renseignements s'il est raisonnable de s'attendre  ce que leur divulgation ait pour effet de nuire aux intrts financiers du gouvernement de l'Ontario ou  sa facult de diriger l'conomie de la province;

e) des positions, projets, lignes de conduite, normes ou instructions devant tre observs par le gouvernement de l'Ontario, l'une de ses institutions ou pour son compte dans le cadre d'une ngociation actuelle ou ventuelle;

f) les projets relatifs  la direction du personnel ou  la gestion d'une institution qui n'ont pas encore t mis en application ou rendus publics;

g) des renseignements, y compris les projets, les politiques ou les entreprises proposs d'une institution, s'il est raisonnable de s'attendre  ce que leur divulgation ait pour effet d'entraner la divulgation prmature d'une dcision de politiques qui est en instance ou des pertes ou avantages financiers indus pour une personne;

h) des renseignements concernant des tests prcis ou des mthodes ou techniques d'valuation prcises devant servir  des fins ducatives, s'il est raisonnable de s'attendre  ce que leur divulgation ait pour effet de nuire  l'utilisation ou aux rsultats des tests ou des mthodes ou techniques d'valuation;

i) des observations relatives  une question vise par la Loi sur les ngociations de limites municipales soumise avant son abrogation par la Loi de 2001 sur les municipalits qui sont faites par une municipalit en cause ou par une autre entit avant sa rsolution;

j) des renseignements fournis  titre confidentiel  un comit d'un hpital, ou des documents que le comit a prpars en s'attendant  ce qu'ils demeurent confidentiels, pour valuer la qualit des soins de sant ainsi que les programmes et services directement lis qui sont fournis par un hpital, si l'valuation vise  amliorer les soins ainsi que les programmes et services. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 18 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2002, chap. 18, annexe K, art. 7; 2005, chap. 28, annexe F, art. 2; 2011, chap. 9, annexe 15, art. 1.
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Exceptions

(2) La personne responsable ne doit pas refuser aux termes du paragraphe (1), de divulguer le document qui donne le rsultat de l'essai d'un produit ou d'essais relatifs  l'environnement effectus par une institution ou pour son compte, sauf si ces essais, selon le cas:

a) taient effectus moyennant rmunration  titre de service en faveur d'une personne, d'un groupe de personnes ou d'une organisation qui n'est pas une institution;

b) taient de nature prliminaire ou exprimentale en vue de l'laboration de nouveaux modes d'essais. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 18 (2).

Renseignements concernant les runions  huis clos
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[bookmark: art18.1]18.1 (1) La personne responsable peut refuser de divulguer un document qui rvle l'essentiel des dlibrations du corps dirigeant d'un tablissement d'enseignement ou d'un hpital ou d'un comit de ce corps dirigeant lors d'une runion si une loi autorise la tenue de cette runion en l'absence du public et que l'objet de la runion est, selon le cas:



a) un projet de rglement administratif, de rsolution ou de loi;

b) un litige ou un litige ventuel. 2005, chap. 28, annexe F, art. 3; 2010, chap. 25, par. 24 (7).
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), la personne responsable ne doit pas refuser de divulguer un document en vertu de ce paragraphe si, selon le cas:

a) les renseignements ne sont pas dtenus de faon confidentielle;

b) l'objet des dlibrations a fait l'objet d'une runion ouverte au public;

c) le document date de plus de 20 ans. 2005, chap. 28, annexe F, art. 3.
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Application de la Loi

(3) L'exception prvue au paragraphe (1) s'ajoute aux autres exceptions prvues par la prsente loi. 2005, chap. 28, annexe F, art. 3.

Secret professionnel de l'avocat
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19 La personne responsable peut refuser de divulguer un document qui, selon le cas:



a) est protg par le secret professionnel de l'avocat;

b) a t labor par l'avocat-conseil de la Couronne, ou pour le compte de celui-ci, qui l'utilise soit dans la communication de conseils juridiques, soit  l'occasion ou en prvision d'une instance;

c) a t labor par l'avocat-conseil employ ou engag par un tablissement d'enseignement ou un hpital, ou pour le compte de cet avocat-conseil, qui l'utilise soit dans la communication de conseils juridiques, soit  l'occasion ou en prvision d'une instance. 2005, chap. 28, annexe F, art. 4; 2010, chap. 25, par. 24 (8).

Menace  la sant ou  la scurit
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20 La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet de compromettre gravement la sant ou la scurit d'un particulier. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 20; 2002, chap. 18, annexe K, art. 8.



Vie prive
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[bookmark: art21]21 (1) La personne responsable ne divulgue des renseignements personnels qu'au particulier concern par ceux-ci, sauf, selon le cas:



a)  la demande crite ou du consentement pralables du particulier concern si ce dernier a lui-mme le droit d'y avoir accs;

b) lors d'une situation d'urgence o il existe un risque immdiat pour la sant ou la scurit d'un particulier, si un avis de la divulgation est ensuite envoy par courrier au particulier concern par les renseignements  sa dernire adresse connue;

c) les renseignements personnels recueillis et conservs dans le but prcis de constituer un document accessible au grand public;

d) en vertu d'une loi de l'Ontario ou du Canada qui autorise expressment la divulgation;

e)  des fins de recherche si les conditions suivantes sont runies:

(i) la divulgation est conforme aux conditions ou  l'utilisation envisages au moment o ces renseignements ont t divulgus, recueillis ou obtenus,

(ii) les fins de recherche  l'origine de la divulgation ne peuvent tre raisonnablement atteintes que si les renseignements sont divulgus sous une forme qui permette l'identification individuelle,

(iii) la personne devant recevoir le document a accept de se conformer aux conditions relatives  la scurit et au caractre confidentiel qui sont prescrites par les rglements;

f) la divulgation ne constitue pas une atteinte injustifie  la vie prive. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 21 (1).
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Critres: atteinte injustifie  la vie prive

(2) Aux fins de dterminer si la divulgation de renseignements personnels constitue une atteinte injustifie  la vie prive, la personne responsable tient compte des circonstances pertinentes et examine notamment si:

a) la divulgation est souhaitable parce qu'elle permet au public de surveiller de prs les activits du gouvernement de l'Ontario et de ses organismes;

b) l'accs aux renseignements personnels peut promouvoir une amlioration de la sant et de la scurit publiques;

c) l'accs aux renseignements personnels rendra l'achat de biens et de services susceptible d'un choix plus judicieux;

d) les renseignements personnels ont une incidence sur la juste dtermination des droits qui concernent l'auteur de la demande;

e) le particulier vis par les renseignements personnels risque d'tre injustement ls dans ses intrts pcuniaires ou autres;

f) les renseignements personnels sont d'une nature trs dlicate;

g) l'exactitude et la fiabilit des renseignements personnels sont douteuses;

h) le particulier vis par les renseignements personnels les a communiqus  l'institution  titre confidentiel;

i) la divulgation est susceptible de porter injustement atteinte  la rputation d'une personne dont il est fait mention dans le document. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 21 (2).
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Atteinte prsume  la vie prive

(3) Est prsume constituer une atteinte injustifie  la vie prive, la divulgation de renseignements personnels qui, selon le cas:

a) sont relatifs aux antcdents, au diagnostic,  la maladie, au traitement ou  l'valuation d'ordre mdical, psychiatrique ou psychologique;

b) ont t recueillis et peuvent tre identifis comme partie du dossier d'une enqute relie  une contravention possible  la loi, sauf dans la mesure o la divulgation est ncessaire aux fins d'instituer des poursuites judiciaires ou de continuer l'enqute;

c) sont relatifs  l'admissibilit aux prestations d'aide sociale ou de service social ou  l'tablissement du niveau des prestations;

d) ont trait aux antcdents professionnels ou acadmiques;

e) ont t relevs dans une dclaration d'impt ou recueillis  des fins de perception fiscale;

f) prcisent la situation financire, le revenu, l'actif, le passif, la situation nette, les soldes bancaires, les antcdents ou les activits d'ordre financier ou la solvabilit d'un particulier;

g) comportent des recommandations ou des valuations personnelles, des renseignements ayant trait  la moralit ou  des valuations de personnel;

h) indiquent la race, l'origine ethnique, l'orientation sexuelle ou les croyances ou allgeances religieuses ou politiques du particulier. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 21 (3).
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Restrictions

(4) Malgr le paragraphe (3), ne constitue pas une atteinte injustifie  la vie prive, la divulgation portant sur les renseignements suivants:

a) le classement, les barmes de traitement et d'avantages sociaux ou les responsabilits professionnelles d'un particulier qui est ou a t dirigeant ou employ d'une institution ou membre du personnel d'un ministre;

b) les modalits d'ordre financier ou autres d'un contrat de louage de services personnels intervenu entre un particulier et une institution;

c) les modalits d'une licence, d'un permis ou d'un autre avantage financier semblable que l'institution ou la personne responsable accorde  sa discrtion au particulier dans des circonstances o:

(i) d'une part, ce particulier reprsente 1 pour cent ou plus de l'ensemble des personnes et organisations de l'Ontario qui bnficient d'un avantage semblable,

(ii) d'autre part, l'avantage pour le particulier reprsente 1 pour cent ou plus de la valeur totale des avantages semblables procurs  d'autres personnes et organisations de l'Ontario;

d) des renseignements personnels concernant un particulier dcd qui sont divulgus  son conjoint ou  un de ses proches parents, si la personne responsable est convaincue, compte tenu des circonstances, que la divulgation est souhaitable pour des motifs de compassion. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 21 (4); 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (2).
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Refus de confirmer ou de nier l'existence d'un document

(5) La personne responsable peut refuser de confirmer ou de nier l'existence d'un document dont la divulgation constituerait une atteinte injustifie  la vie prive. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 21 (5).

Espces en pril
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21.1 La personne responsable peut refuser de divulguer un document s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet, selon le cas:



a) que soit tu, harcel, captur ou pris un membre vivant d'une espce, ou qu'il y soit nui, contrairement  l'alina 9 (1) a) de la Loi de 2007 sur les espces en voie de disparition;

b) que soit possd, transport, collectionn, achet, vendu, lou ou chang, ou soit vis par une offre d'acheter, de vendre, de louer ou d'changer un membre, vivant ou mort, d'une espce, une partie d'un membre, vivant ou mort, d'une espce ou quoi que ce soit qui est driv d'un membre, vivant ou mort, d'une espce, contrairement  l'alina 9 (1) b) de la Loi de 2007 sur les espces en voie de disparition;

c) que soit endommag ou dtruit l'habitat d'une espce, contrairement  l'alina 10 (1) a) ou b) de la Loi de 2007 sur les espces en voie de disparition. 2007, chap. 6, art. 61.

Publication prochaine des renseignements
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22 La personne responsable peut refuser de divulguer un document si, selon le cas:



a) le document ou les renseignements qu'il comporte ont dj t publis ou sont accessibles au public;

b) la personne responsable a des motifs raisonnables de croire que le document ou les renseignements seront publis par une institution dans les quatre-vingt-dix jours de la demande ou au cours de la priode de temps additionnelle ncessaire  leur impression ou  leur traduction  cette fin. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 22.

Non-application des exceptions
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23 L'exception  la divulgation vise aux articles 13, 15, 15.1, 17, 18, 20, 21 et 21.1 ne s'applique pas si la ncessit manifeste de divulguer le document dans l'intrt public l'emporte sans conteste sur la fin vise par l'exception. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 23; 1997, chap. 41, par. 118 (2); 2017, chap. 8, annexe 13, art. 3.
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Demande
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[bookmark: art24]24 (1) L'auteur de la demande d'accs  un document:



a) s'adresse par crit  l'institution qui,  son avis, a la garde ou le contrle du document et prcise que la demande est prsente en vertu de la prsente loi;

b) fournit les dtails suffisants permettant  un employ expriment de l'institution,  la suite d'une dmarche normale, d'identifier le document;

c) au moment de prsenter la demande, verse les droits prescrits par les rglements  cette fin. 1996, chap. 1, annexe K, art. 2; 2017, chap. 2, annexe 12, par. 4 (1).
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Demande frivole

(1.1) Si la personne responsable de l'institution est d'avis, fond sur des motifs raisonnables, que la demande d'accs est frivole ou vexatoire, les paragraphes (2)  (5) ne s'appliquent pas  la demande. 1996, chap. 1, annexe K, art. 2.







[bookmark: art24par2][bookmark: art24par2]


Dtails suffisants

(2) Dans le cas d'insuffisance de la description du document requis, l'institution en avise l'auteur de la demande et lui fournit l'aide ncessaire afin de formuler celle-ci  nouveau et de la rendre conforme au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 24 (2).
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Demande d'accs continu au document

(3) L'auteur d'une demande peut prciser que s'il est fait droit  la demande, celle-ci aura son effet pendant une priode dtermine, jusqu' concurrence de deux ans. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 24 (3).
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L'institution fournit un tableau

(4) L'institution fournit  l'auteur de la demande dont l'effet demeure:

a) un tableau qui indique, motifs  l'appui, le choix des dates auxquelles la demande sera rpute avoir t reue de nouveau au cours de la priode dtermine;

b) une mention que l'auteur de la demande peut demander au commissaire de rviser le tableau. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 24 (4).
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La loi s'applique comme si de nouvelles demandes taient prsentes

(5) La prsente loi s'applique comme si une nouvelle demande tait prsente  chacune des dates figurant au tableau. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 24 (5).

Acheminement de la demande
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[bookmark: art25]25 (1) La personne responsable de l'institution qui reoit une demande d'accs  un document dont l'institution n'a ni la garde ni le contrle, fait les recherches ncessaires afin de dterminer si une autre institution en a la garde ou le contrle. Si la personne responsable dtermine que tel est le cas, la personne responsable, dans les quinze jours de la rception de la demande:



a) d'une part, renvoie celle-ci  l'institution concerne;

b) d'autre part, avise par crit l'auteur de la demande du renvoi  une autre institution. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 25 (1).







[bookmark: art25par2][bookmark: art25par2]


Transfert de la demande

(2) La personne responsable de l'institution qui reoit une demande d'accs  un document, lequel,  son avis, intresse davantage une autre institution, peut transfrer la demande, et, si ncessaire, le document lui-mme  cette autre institution dans les quinze jours de la rception de la demande. La personne responsable qui effectue ce transfert en informe alors par crit l'auteur de la demande. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 25 (2).
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Ressort d'une autre institution

(3) Pour l'application du paragraphe (2), un document intresse davantage une institution autre que celle qui reoit la demande d'accs si, selon le cas:

a) le document a d'abord t constitu par l'autre institution ou pour son compte;

b) l'autre institution a reu la premire ce document ou une copie de celui-ci, si le document n'a pas d'abord t constitu par une institution ou pour son compte. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 25 (3).
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Date de la demande

(4) La demande renvoye ou transfre en vertu du paragraphe (1) ou (2) est rpute prsente  l'autre institution le jour de sa rception par l'institution originale. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 25 (4).
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Institution

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

institution S'entend en outre d'une institution au sens de l'article 2 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 25 (5).

Avis donn par la personne responsable
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26 Sous rserve des articles 27, 28 et 57, lorsqu'une personne prsente une demande d'accs  un document, la personne responsable de l'institution qui reoit la demande ou, si la demande fait l'objet d'un renvoi ou d'un transfert aux termes de l'article 25, la personne responsable de l'institution destinataire du renvoi ou du transfert, prend, dans les trente jours de sa rception, les mesures suivantes:



a) elle avise par crit l'auteur de la demande qu'elle lui donnera ou non accs  la totalit ou  une partie du document;

b) si l'accs doit tre accord, elle donne accs  la totalit ou  une partie du document  l'auteur de la demande et prend les mesures ncessaires  sa production, si besoin est. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 26; 1996, chap. 1, annexe K, art. 3.

Prorogation du dlai
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[bookmark: art27]27 (1) La personne responsable peut proroger le dlai imparti  l'article 26 pour un temps raisonnable compte tenu des circonstances si, selon le cas:



a) la demande comporte la production ou la consultation d'un grand nombre de documents et que l'observation du dlai imparti aurait pour effet d'entraver abusivement les activits normales de l'institution;

b) il est ncessaire d'avoir des consultations avec une personne  l'extrieur de l'institution afin de rpondre  la demande et que ces consultations ne peuvent pas tre normalement termines avant l'expiration du dlai imparti. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 27 (1).







[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]


Avis de prorogation

(2) La personne responsable qui proroge le dlai imparti aux termes du paragraphe (1) en informe par crit l'auteur de la demande et prcise notamment:

a) la dure du dlai prorog;

b) les motifs  l'appui;

c) le fait que l'auteur de la demande peut s'adresser au commissaire afin d'obtenir une rvision de la prorogation. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 27 (2).

Demande frivole
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[bookmark: art27.1]27.1 (1) La personne responsable qui refuse de donner accs  un document ou une partie d'un document parce qu'elle est d'avis que la demande d'accs est frivole ou vexatoire nonce les faits suivants dans l'avis donn en vertu de l'article 26:



a) la demande est refuse parce que la personne responsable est d'avis que la demande est frivole ou vexatoire;

b) le motif pour lequel la personne responsable est d'avis que la demande est frivole ou vexatoire;

c) le fait que l'auteur de la demande peut interjeter appel de la dcision devant le commissaire en vertu du paragraphe 50 (1) afin d'obtenir la rvision de la dcision. 1996, chap. 1, annexe K, art. 4.
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Non-application

(2) Les articles 28 et 29 ne s'appliquent pas  la personne responsable qui donne un avis pour l'application du paragraphe (1). 1996, chap. 1, annexe K, art. 4.

Avis  la personne concerne
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[bookmark: art28]28 (1) Avant de permettre l'accs  un document, la personne responsable donne  la personne concerne un avis crit conformment au paragraphe (2), lorsque la personne responsable a des raisons de croire:



a) soit que le document comporte certains renseignements viss au paragraphe 17 (1) susceptibles de porter atteinte aux intrts d'une personne autre que l'auteur de la demande;

b) soit qu'il s'agit de renseignements personnels dont la divulgation pourrait constituer une atteinte injustifie  la vie prive pour l'application de l'alina 21 (1) f). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (1).







[bookmark: art28par2][bookmark: art28par2]


Teneur de l'avis

(2) L'avis comporte:

a) une mention que la personne responsable a l'intention de communiquer la totalit ou une partie d'un document susceptible de porter atteinte aux intrts de la personne concerne;

b) un expos de la teneur de la totalit ou de la partie du document qui a trait  cette personne;

c) une mention que la personne concerne peut, sous rserve du paragraphe (5.1), dans les vingt jours de l'envoi de l'avis, faire des observations  la personne responsable exposant les raisons pour lesquelles le document ne devrait pas tre divulgu en totalit ou en partie. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (2); 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (1).
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Expos

(2.1) Si la demande porte sur plus d'un document, l'expos vis  l'alina (2) b) peut se composer d'un sommaire des catgories des documents qui font l'objet de la demande si le sommaire fournit les dtails suffisants pour les identifier. 1996, chap. 1, annexe K, art. 5.
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Dlai pour donner l'avis

(3) L'avis vis au paragraphe (1) est donn dans les trente jours de la rception de la demande d'accs, ou au cours du dlai prorog aux termes du paragraphe 27 (1). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (3).
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Avis du retard

(4) La personne responsable qui donne un avis en vertu du paragraphe (1) donne en outre  l'auteur de la demande un avis crit du retard qui nonce les faits suivants:

a) la divulgation de la totalit ou d'une partie de ce document peut porter atteinte aux intrts d'un tiers;

b) l'occasion est fournie  ce tiers de faire des observations relativement  la divulgation du document;

c) la personne responsable rendra sa dcision de divulguer ou non le document dans les 10 jours suivant l'expiration du dlai imparti pour faire des observations en vertu du paragraphe (5). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (4); 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (2).
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Observations relatives  la divulgation

(5) La personne concerne par les renseignements peut, sous rserve du paragraphe (5.1), dans les vingt jours de l'envoi de l'avis donn en vertu du paragraphe (1), faire des observations  la personne responsable exposant les raisons pour lesquelles le document ou la partie de celui-ci ne devrait pas tre divulgu. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (5); 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (3).
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Prorogation du dlai

(5.1) Si le dlai prcis au paragraphe (5) reprsente pour la personne un obstacle, au sens de la Loi de 2005 sur l'accessibilit pour les personnes handicapes de l'Ontario, la personne responsable peut proroger le dlai imparti pour un temps raisonnablement ncessaire compte tenu des circonstances afin de rpondre aux besoins de la personne dans le but de faire des observations en vertu de ce paragraphe. 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (4).
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Observations par crit

(6) Les observations faites aux termes du paragraphe (5) le sont par crit sauf si la personne responsable permet qu'elles soient faites de vive voix. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (6).
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Dcision de permettre la divulgation

(7) Dans les 10 jours suivant l'expiration du dlai imparti pour faire des observations en vertu du paragraphe (5), la personne responsable rend sa dcision de permettre ou non la divulgation du document ou d'une partie de celui-ci et informe par crit de sa dcision la personne concerne par les renseignements ainsi que l'auteur de la demande. 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (5).







[bookmark: art28par8][bookmark: art28par8]


Avis de la dcision de la personne responsable

(8) La personne responsable qui dcide de divulguer un document ou une partie de celui-ci en vertu du paragraphe (7) mentionne dans l'avis:

a) d'une part, que la personne concerne par les renseignements peut interjeter appel de la dcision devant le commissaire dans les 30 jours suivant l'envoi de l'avis de la dcision, sous rserve du paragraphe (8.1);

b) d'autre part, que l'auteur de la demande aura accs  la totalit ou  une partie du document  moins qu'un appel de la dcision ne soit interjet dans le dlai prcis  l'alina a). 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (5).







[bookmark: art28par8.1][bookmark: art28par8.1]


Prorogation du dlai

(8.1) Si le dlai prcis  l'alina (8) a) reprsente pour la personne un obstacle, au sens de la Loi de 2005 sur l'accessibilit pour les personnes handicapes de l'Ontario, la personne responsable peut proroger le dlai imparti pour un temps raisonnablement ncessaire compte tenu des circonstances afin de rpondre aux besoins de la personne dans le but d'interjeter appel de la dcision en vertu de cet alina. 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (5).
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Accs permis sauf appel

(9)  la suite de sa dcision  cet effet prise en vertu du paragraphe (7), la personne responsable donne  l'auteur de la demande, dans les trente jours de l'envoi de l'avis en vertu du paragraphe (7), accs au document ou  une partie de celui-ci,  moins que la personne concerne par les renseignements n'ait interjet appel de la dcision devant le commissaire conformment  l'alina (8) a). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 28 (9); 2016, chap. 5, annexe 10, par. 2 (6).







[bookmark: art28par10][bookmark: art28par10]


Renseignements personnels concernant un particulier dcd

(10) Lorsque le conjoint ou un proche parent d'un particulier dcd demande la divulgation de renseignements personnels concernant celui-ci, il donne  la personne responsable tous les renseignements qu'il a sur la question de savoir si le particulier dcd a un reprsentant successoral et sur la faon de contacter ce dernier. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (3).
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Mentions quivalentes

(11) Si, aux termes du paragraphe (10), la personne responsable est avise que le particulier dcd a un reprsentant successoral et reoit suffisamment de renseignements sur la faon de le contacter, et si elle a des motifs de croire que la divulgation de renseignements personnels concernant le particulier dcd pourrait constituer une atteinte injustifie  la vie prive  moins que, compte tenu des circonstances, la divulgation ne soit souhaitable pour des motifs de compassion, les paragraphes (1)  (9) s'appliquent avec les adaptations suivantes:

1. La mention de personne concerne au paragraphe (1) et les mentions de personne concerne par les renseignements aux paragraphes (5), (7), (8) et (9) valent mention de reprsentant successoral.

2. La mention de personne concerne  l'alina (2) a) et la mention de personne  l'alina (2) b) valent mention de particulier dcd et la mention de personne concerne  l'alina (2) c) vaut mention de reprsentant successoral. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (3).

Teneur de l'avis de refus
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[bookmark: art29]29 (1) L'avis du refus de donner accs  la totalit ou  une partie du document en vertu de l'article 26, nonce les faits suivants:



a) si le document n'existe pas:

(i) qu'il n'existe pas de tel document,

(ii) que l'auteur de la demande peut interjeter appel devant le commissaire de la question de l'existence du document;

b) si le document existe:

(i) la disposition prcise de la prsente loi  l'appui du refus,

(ii) le motif pour lequel la disposition s'applique au document,

(iii) le nom et le titre de l'auteur de la dcision,

(iv) le fait que l'auteur de la demande peut interjeter appel de la dcision devant le commissaire. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 29 (1).
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Idem

(2) Lorsque la personne responsable refuse de confirmer ou de nier l'existence d'un document aux termes du paragraphe 14 (3) (excution de la loi), de l'article 14.1 (Loi de 2001 sur les recours civils), de l'article 14.2 (Loi de 2002 interdisant les gains tirs du rcit d'actes criminels) ou du paragraphe 21 (5) (atteinte injustifie  la vie prive), elle mentionne dans l'avis donn en vertu de l'article 26 les points suivants:

a) le fait que la personne responsable refuse de confirmer ou de nier l'existence du document;

b) la disposition de la prsente loi sur laquelle se fonde le refus;

c) le nom et le titre de l'auteur de la dcision;

d) le fait que l'auteur de la demande peut interjeter appel de la dcision devant le commissaire afin d'obtenir la rvision de la dcision. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 29 (2); 2001, chap. 28, par. 22 (2); 2002, chap. 2, par. 15 (2) et 19 (5); 2007, chap. 13, par. 43 (2).
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Idem

(3) Lorsque la personne responsable refuse de divulguer un document en totalit ou en partie en vertu du paragraphe 28 (7), elle mentionne dans l'avis donn en vertu de ce paragraphe les points suivants:

a) la disposition prcise de la prsente loi  l'appui du refus;

b) le motif pour lequel la disposition vise  l'alina a) s'applique au document;

c) le nom et le titre de l'auteur de la dcision de refuser l'accs;

d) le fait que l'auteur de la demande peut interjeter appel de la dcision devant le commissaire afin d'obtenir la rvision de la dcision. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 29 (3).
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Expos

(3.1) Si la demande d'accs porte sur plus d'un document, la dclaration dans l'avis prvu au prsent article du motif vis au sous-alina (1) b) (ii) ou  l'alina (3) b) peut mentionner un sommaire des catgories des documents qui font l'objet de la demande si le sommaire fournit les dtails suffisants pour les identifier. 1996, chap. 1, annexe K, art. 6.
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Avis rput donn du refus

(4) La personne responsable qui, relativement  un document, fait dfaut de donner l'avis qu'exige l'article 26 ou le paragraphe 28 (7), est rpute avoir donn avis de son refus de permettre l'accs au document le dernier jour du dlai imparti  cette fin. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 29 (4).

Copie du document


[bookmark: BK49]









[bookmark: art30par1][bookmark: art30par1]


[bookmark: art30]30 (1) Sous rserve du paragraphe (2), il est dlivr  la personne  qui il y est donn accs en vertu de la prsente loi, copie de la totalit ou d'une partie du document vis, sauf si la nature ou la longueur de ce document en rendent la reproduction trop difficile. Dans ce cas, il est donn  cette personne l'occasion de consulter la totalit ou la partie du document conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 30 (1).
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Accs  l'original du document

(2) La personne responsable, dans la mesure du possible, donne  la personne qui en fait la demande, l'occasion de consulter un document en totalit ou en partie, conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 30 (2).
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Extraits

(3) Si une personne consulte un document en totalit ou en partie et souhaite en faire copier des extraits, il lui est donn copie de ces extraits sauf si la nature ou la longueur de ces extraits en rendent la reproduction trop difficile. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 30 (3).
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[bookmark: BK50]Publication et accessibilit de l'information

Publication de l'information concernant les institutions
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31 Le ministre responsable fait publier annuellement un rpertoire des institutions, qui indique  l'gard de chacune:



a) l'endroit o doit tre prsente la demande d'accs  un document;

b) le nom et le titre de la personne responsable de l'institution;

c) l'endroit o peuvent tre consults les crits viss aux articles 32, 33, 34 et 45;

d) si l'institution est dote d'une bibliothque ou d'une salle de lecture accessibles au public et l'adresse de celle-ci, le cas chant. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 31.

Fonctionnement des institutions
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32 Le ministre responsable fait publier annuellement un inventaire rpertori qui comporte:



a) un expos de la structure et des responsabilits de chaque institution, notamment les dtails des programmes ainsi que des fonctions de chacune de ses divisions ou directions;

b) un rpertoire des catgories gnrales ou des genres de documents prpars par l'institution ou dont celle-ci a la garde ou le contrle;

c) les titre, adresse et numro de tlphone d'affaires de la personne responsable de l'institution;

d) toute modification aux renseignements viss  l'alina a), b) ou c) qui a t faite conformment au prsent article. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 32.

crits manant de l'institution
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[bookmark: art33]33 (1) La personne responsable met  la disposition du public, selon le mode prvu  l'article 35:



a) des manuels, directives ou lignes directrices labors par l'institution et destins  ses dirigeants et qui comportent les interprtations donnes aux dispositions d'un texte lgislatif ou d'un programme mis en application par l'institution qui doivent tre adoptes ou servir de lignes directrices aux dirigeants qui dcident, selon le cas:

(i) de la demande relative  un droit, privilge ou avantage confr par ce texte lgislatif ou ce programme,

(ii) de la suspension, de la rvocation ou de l'imposition de nouvelles conditions relatives  un droit, privilge ou avantage dont jouit dj une personne en vertu de ceux-ci,

(iii) d'imposer  une personne une obligation ou de lui imputer une responsabilit en vertu de ceux-ci;

b) des instructions et lignes directrices  l'intention des dirigeants de l'institution ayant trait aux lignes de conduite  adopter, aux moyens  utiliser ainsi qu'aux objectifs  atteindre dans l'application ou l'excution des dispositions d'un texte lgislatif ou d'un programme concernant le public, par l'institution charge de leur application. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 33 (1).
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Suppressions

(2) La personne responsable peut retrancher d'un crit rendu public en vertu du paragraphe (1), tout ou partie d'un document qu'elle pourrait refuser de divulguer, pourvu qu'elle y inscrive les points suivants:

a) une mention du fait que la suppression a t effectue;

b) un aperu de la nature du document qui a t supprim;

c) un renvoi  la disposition pertinente de la prsente loi ou de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant  laquelle se rfre la personne responsable. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 33 (2); 2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (2).

Rapport annuel de la personne responsable
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[bookmark: art34]34 (1) La personne responsable prsente un rapport annuel au commissaire conformment au prsent article. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (4).
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Teneur du rapport

(2) Le rapport prpar aux termes du paragraphe (1) fournit les prcisions suivantes:

a) le nombre de demandes d'accs aux documents prsentes, en vertu de la prsente loi ou de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant,  l'institution ou  un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant qui agit en tant que partie intgrante de l'institution;

b) le nombre de refus de divulguer un document de la part de la personne responsable en vertu de la prsente loi, les dispositions de celle-ci  l'appui de ce refus et la frquence de renvoi  chacune des dispositions invoques;

c) le nombre de refus d'une demande d'accs  un document, en vertu de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant, de la part d'un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de cette loi qui est l'institution ou qui agit en tant que partie intgrante de celle-ci, les dispositions de cette loi  l'appui de ce refus et la frquence de renvoi  chacune des dispositions invoques;

d) le nombre de fins ou d'usages pour lesquels des renseignements personnels sont divulgus, s'il s'agit de fins ou d'usages non viss par les relevs noncs aux alinas 45 d) et e) de la prsente loi ou par les dclarations publiques crites fournies aux termes du paragraphe 16 (1) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant par l'institution ou par un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant qui agit en tant que partie intgrante de l'institution;

e) le montant des droits perus aux termes de l'article 57 de la prsente loi par l'institution et aux termes du paragraphe 54 (10) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant par l'institution ou par un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant qui agit en tant que partie intgrante de l'institution;

f) tout autre renseignement relatif aux mesures prises par l'institution, ou par un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant qui agit en tant que partie intgrante de l'institution, afin de raliser les objets de la prsente loi ou de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (4).
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Renseignements fournis sparment

(3) Les renseignements exigs  chacun des alinas (2) a), d), e) et f) sont fournis sparment:

a) pour chaque dpositaire de renseignements sur la sant qui est l'institution ou qui agit en tant que partie intgrante de celle-ci;

b) pour l'institution autrement qu'en sa qualit de dpositaire de renseignements sur la sant et d'institution dote d'un dpositaire de renseignements sur la sant. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (4).
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Idem

(4) Les renseignements exigs  l'alina (2) c) sont fournis sparment pour chaque dpositaire de renseignements sur la sant qui est l'institution ou qui agit en tant que partie intgrante de celle-ci. 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (4).

Accessibilit de la documentation
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[bookmark: art35]35 (1) Le ministre responsable rend accessible au grand public  des fins de consultation et de reproduction, notamment sur Internet ou dans la salle de lecture, la bibliothque ou le bureau que dsigne l'institution  cette fin, la documentation vise aux articles 31, 32 et 45. 2006, chap. 34, annexe C, art. 3.
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Idem

(2) La personne responsable rend accessible au grand public, sur Internet ou dans la salle de lecture, la bibliothque ou le bureau que dsigne l'institution  cette fin, la documentation vise aux articles 33 et 34. 2006, chap. 34, annexe C, art. 3.

Renseignements manant des personnes responsables
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[bookmark: art36]36 (1) La personne responsable fournit au ministre responsable les renseignements qui lui sont ncessaires afin de rassembler la documentation vise aux articles 31, 32 et 45. 2006, chap. 34, annexe C, art. 4.
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Examen annuel

(2) La personne responsable effectue un examen annuel pour veiller  ce que tous les renseignements qu'il est tenu de fournir en application du paragraphe (1) soient fournis et qu'ils soient exacts, complets et  jour. 2006, chap. 34, annexe C, art. 4.

Services extraministriels d'intgration des donnes
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[bookmark: art36.1]36.1 (1) Le cadre dirigeant d'un service extraministriel d'intgration des donnes aux termes de la partie III.1 qui n'est ni une institution ni une partie d'une institution fait publier annuellement de l'information  l'gard de ce qui suit:



a) l'endroit o doit tre prsente la demande d'accs  un document;

b) le nom et les titre, adresse et numro de tlphone d'affaires du cadre dirigeant;

c) la description des programmes et des fonctions du service dans la mesure o ils se rapportent  la partie III.1;

d) la mention des genres gnraux de documents prpars par le service ou encore de ceux dont celui-ci a la garde ou le contrle relativement  la partie III.1;

e) la mention des modifications apportes  l'information prcdemment publie en application du prsent article. 2023, chap. 4, annexe 3, art. 1.

[bookmark: art36.1par2] 
(2) Ds la publication de l'information, le cadre dirigeant doit aussi la faire fournir au ministre responsable. 2023, chap. 4, annexe 3, art. 1.




EN

art. 36.1 - ()

art. 36.1(2) - ()
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 PROTECTION DE LA VIE PRIVE
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[bookmark: BK59]Collecte et conservation des renseignements personnels

Champ d'application de la partie
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[bookmark: art37]37 (1) La prsente partie ne s'applique pas aux renseignements personnels qui sont conservs dans le but de constituer un document accessible au grand public. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 37.
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Idem

(2)  l'exception des articles 47  49, la prsente partie ne s'applique pas aux renseignements personnels recueillis par un membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes dans le cadre de la partie III.1. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 3; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 1 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 37 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2020, chap. 5, annexe 2, par. 1 (2))

Droit d'accs: service extraministriel d'intgration des donnes

(3) Lorsque le service extraministriel d'intgration des donnes n'est pas une institution, les articles 47  49 s'appliquent, avec les adaptations prescrites par les rglements, aux renseignements personnels qui sont recueillis par un membre du service dans le cadre de la partie III.1 comme si le service tait une institution et,  cette fin, le cadre dirigeant du service est considr comme la personne responsable. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 1 (2).

Renseignements personnels
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[bookmark: art38]38 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et  l'article 39.



renseignements personnels S'entend en outre des renseignements qui ne sont pas consigns et qui constituent, par ailleurs, des renseignements personnels au sens de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 38 (1).
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Collecte des renseignements personnels

(2) Nul ne doit recueillir des renseignements personnels pour le compte d'une institution  moins d'y tre autoris expressment par une loi, ou  moins que ces renseignements servent  l'excution de la loi ou soient ncessaires au bon exercice d'une activit autorise par la loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 38 (2).

Mode de collecte des renseignements
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[bookmark: art39]39 (1) L'institution ne doit recueillir les renseignements personnels que directement du seul particulier concern par ces renseignements, sauf si:



a) ce particulier a autoris un autre mode de collecte;

b) leur divulgation  l'institution concerne est autorise aux termes de l'article 42 ou de l'article 32 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive;

c) leur mode de collecte a reu l'autorisation du commissaire en vertu de l'alina 59 c);

d) les renseignements sont consigns dans le rapport d'un organisme de renseignements au sens de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur;

e) les renseignements sont recueillis aux fins de dterminer les candidats possibles  une distinction ou  un prix en reconnaissance de ralisations exceptionnelles ou de services minents;

f) les renseignements sont recueillis aux fins d'une instance poursuivie ou envisage devant soit un tribunal, soit un tribunal administratif;

g) les renseignements sont recueillis aux fins de l'excution de la loi;

h) un autre mode de collecte des renseignements est autoris par une loi ou en vertu de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 39 (1).







[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]


Avis au particulier

(2) Si les renseignements personnels sont recueillis pour le compte d'une institution, la personne responsable, sauf dispense d'avis accorde par le ministre responsable, informe le particulier concern par les renseignements des faits suivants:

a) l'autorit lgale invoque  cette fin;

b) les fins principales auxquelles doivent servir ces renseignements personnels;

c) les titre, adresse et numro de tlphone d'affaires d'un fonctionnaire public qui peut renseigner le particulier au sujet de cette collecte. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 39 (2).
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux renseignements personnels dont la personne responsable peut refuser la divulgation en vertu du paragraphe 14 (1) ou (2) (excution de la loi), de l'article 14.1 (Loi de 2001 sur les recours civils) ou de l'article 14.2 (Loi de 2002 interdisant les gains tirs du rcit d'actes criminels). 2002, chap. 2, par. 19 (6); 2007, chap. 13, par. 43 (3).

Conservation des renseignements personnels
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[bookmark: art40]40 (1) L'institution qui s'est servie des renseignements personnels les conserve durant le dlai prescrit par les rglements afin de fournir l'occasion au particulier concern par ces renseignements d'y obtenir lui-mme accs. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 40 (1).
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Norme d'exactitude

(2) La personne responsable d'une institution veille  ce que seuls soient utiliss les renseignements personnels consigns dans ses documents qui sont exacts et  jour. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 40 (2).
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux renseignements personnels recueillis aux fins de l'excution de la loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 40 (3).
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Disposition des renseignements personnels

(4) La personne responsable dispose des renseignements personnels dont l'institution a le contrle conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 40 (4).
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Utilisation des renseignements personnels
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[bookmark: art41]41 (1) Une institution ne doit pas utiliser les renseignements personnels dont elle a la garde ou le contrle, sauf, selon le cas:



a) si la personne concerne par ces renseignements les a identifis spcifiquement et a consenti  leur utilisation;

b) aux fins pour lesquelles ils ont t obtenus ou recueillis ou  des fins compatibles;

c)  des fins qui justifient leur divulgation  l'institution en vertu de l'article 42 ou de l'article 32 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive;

d) sous rserve du paragraphe (2), qu'un hpital et un tablissement d'enseignement peuvent, dans le cadre de leurs activits de financement, utiliser des renseignements personnels qu'ils consignent dans leurs documents, notamment des documents sur d'anciens tudiants, si ces renseignements sont raisonnablement ncessaires aux activits de financement. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 41; 2005, chap. 28, annexe F, par. 5 (1); 2010, chap. 25, par. 24 (9).
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Avis sur l'utilisation des renseignements personnels  des fins de financement

(2) En vue d'utiliser, dans le cadre de ses activits de financement ou de celles d'une fondation associe, des renseignements personnels qu'il consigne dans ses documents, notamment des documents sur d'anciens tudiants, un hpital ou un tablissement d'enseignement fait ce qui suit:

a) il avise le particulier, lorsqu'il est contact pour la premire fois pour la sollicitation de fonds lors d'activits de financement, de son droit de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre utiliss dans le cadre d'activits de financement;

b) priodiquement et au cours de la sollicitation de fonds lors d'activits de financement, il avise le particulier de son droit de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre utiliss dans le cadre d'activits de financement;

c) priodiquement et d'une manire telle que les particuliers qui peuvent tre sollicits lors d'activits de financement en prendront vraisemblablement connaissance, il publie un avis du droit du particulier de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre utiliss dans le cadre d'activits de financement. 2005, chap. 28, annexe F, par. 5 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (10).
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Cessation de l'utilisation des renseignements personnels

(3) Un tablissement d'enseignement ou un hpital cesse d'utiliser, en vertu de l'alina (1) d), les renseignements personnels concernant un particulier lorsque celui-ci lui en fait la demande. 2005, chap. 28, annexe F, par. 5 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (11).

Divulgation permise
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[bookmark: art42]42 (1) Une institution ne doit pas divulguer les renseignements personnels dont elle a la garde ou le contrle, sauf:



a) conformment  la partie II;

b) si la personne concerne par ces renseignements les a identifis spcifiquement et a consenti  leur divulgation;

c) aux fins pour lesquelles ils ont t obtenus ou recueillis ou  des fins compatibles;

d) si la divulgation est faite au dirigeant,  l'employ,  l'expert-conseil ou au mandataire de l'institution  qui ce document est ncessaire dans l'exercice de ses fonctions et que cette divulgation est essentielle et approprie  l'acquittement des fonctions de l'institution;

e) si la loi ou un trait, un accord ou un arrangement conclu en vertu d'une loi ou d'une loi du Canada l'autorise ou l'exige;

f) si la divulgation est faite par une institution charge de l'excution de la loi:

(i) soit  l'organisme semblable d'un pays tranger en vertu d'un arrangement, d'un accord crit, d'un trait ou d'un pouvoir confr par une loi,

(ii) soit  un autre organisme du Canada charg de l'excution de la loi;

g)  une institution ou  un organisme charg de l'excution de la loi au Canada si, selon le cas:

(i) la divulgation vise  faciliter une enqute mene par l'institution ou l'organisme en vue d'une instance en excution de la loi,

(ii) il existe un motif valable de croire qu'une infraction puisse avoir t commise et la divulgation vise  permettre  l'institution ou  l'organisme d'tablir s'il y a lieu de mener une telle enqute;

h) lors d'une situation d'urgence ayant une incidence sur la sant ou la scurit d'un particulier, si un avis de la divulgation est envoy sans tarder au particulier concern par les renseignements  sa dernire adresse connue;

i) dans une situation relative  un vnement de famille afin de faciliter la communication avec le conjoint, un proche parent ou un ami d'un particulier bless, malade ou dcd;

j)  un dput  l'Assemble lgislative autoris par un rsident de sa circonscription concern par les renseignements  mener une enqute pour le compte de ce dernier ou qui, dans le cas d'incapacit de cette personne, a reu du conjoint, d'un proche parent ou de l'ayant droit de ce dernier, une autorisation  cet effet;

k)  un membre de l'agent ngociateur autoris par l'employ concern par les renseignements  mener une enqute pour le compte de ce dernier ou qui, dans le cas d'incapacit de cet employ, a reu du conjoint, d'un proche parent ou de l'ayant droit de ce dernier, une autorisation  cet effet;

l) au ministre responsable;

m) au commissaire  l'information et  la protection de la vie prive;

n) au gouvernement du Canada, afin de faciliter la vrification des programmes cofinancs;

o) sous rserve du paragraphe (2), qu'un hpital et un tablissement d'enseignement peuvent, dans le cadre de leurs activits de financement ou de celles d'une fondation associe, divulguer des renseignements personnels qu'ils consignent dans leurs documents, notamment des documents sur d'anciens tudiants, si:

(i) d'une part, l'hpital ou l'tablissement et la personne  qui les renseignements sont divulgus ont conclu un accord crit qui satisfait aux exigences du paragraphe (3),

(ii) d'autre part, les renseignements personnels sont raisonnablement ncessaires aux activits de financement. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 42; 2005, chap. 28, annexe F, par. 6 (1); 2006, chap. 19, annexe N, par. 1 (5)  (7); 2006, chap. 34, annexe C, par. 5 (1); 2006, chap. 34, annexe C, art. 5; 2010, chap. 25, par. 24 (12); 2019, chap. 7, annexe 31, art. 4.
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Avis sur la divulgation des renseignements personnels  des fins de financement

(2) En vue de divulguer, dans le cadre de ses activits de financement ou de celles d'une fondation associe, des renseignements personnels qu'il consigne dans ses documents, notamment des documents sur d'anciens tudiants, un hpital ou un tablissement d'enseignement veille  ce qui suit:

a) que le particulier, lorsqu'il est contact pour la premire fois pour la sollicitation de fonds lors d'activits de financement, soit avis de son droit de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre divulgus dans le cadre d'activits de financement;

b) que le particulier, priodiquement et au cours de la sollicitation de fonds lors d'activits de financement, soit avis de son droit de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre divulgus dans le cadre d'activits de financement;

c) que soit publi, priodiquement et d'une manire telle que les particuliers qui peuvent tre sollicits lors d'activits de financement en prendront vraisemblablement connaissance, un avis relatif au droit du particulier de demander que les renseignements personnels  son sujet cessent d'tre divulgus dans le cadre d'activits de financement. 2005, chap. 28, annexe F, par. 6 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (13).
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Accord de financement

(3) L'accord qu'un hpital ou un tablissement d'enseignement, dans le cadre de ses activits de financement, conclut avec une autre personne en vue de la divulgation de renseignements personnels que l'hpital ou l'tablissement consigne dans ses documents, notamment des documents sur d'anciens tudiants, doit exiger ce qui suit:

a) qu'il soit satisfait aux exigences en matire d'avis prvues au paragraphe (2);

b) que les renseignements personnels divulgus en vertu de l'alina (1) o) soient divulgus au particulier concern,  sa demande;

c) que la personne  qui les renseignements sont divulgus cesse d'utiliser les renseignements personnels concernant tout particulier qui en fait la demande. 2005, chap. 28, annexe F, par. 6 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (14).

Fin compatible
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43 Seule constitue une fin compatible au sens des alinas 41 (1) b) et 42 (1) c), la fin invoque  l'appui de l'utilisation ou de la divulgation de renseignements personnels  laquelle le particulier concern par les renseignements pourrait raisonnablement s'attendre lorsque ceux-ci ont t obtenus du particulier directement. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 43; 2006, chap. 34, annexe C, art. 6.
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Banques de renseignements personnels
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44 La personne responsable fait mettre en mmoire dans une banque de renseignements personnels tous les renseignements personnels dont l'institution a le contrle et qui sont systmatiss ou conus pour tre rcuprs  partir du nom du particulier ou d'un numro d'identification, d'un symbole ou d'une autre caractristique prte  ce particulier. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 44.



Rpertoire des banques de renseignements personnels
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45 Le ministre responsable publie au moins une fois l'an un rpertoire des banques de donnes de renseignements personnels qui indique  l'gard de chacune:



a) son nom et le lieu o elle est situe;

b) l'autorit lgale invoque  l'appui de sa constitution;

c) le genre de renseignements personnels qui y sont conservs;

d) les usages rguliers faits de ces renseignements personnels;

e) les personnes  qui les renseignements personnels sont divulgus de faon rgulire;

f) les catgories de particuliers au sujet desquels des renseignements personnels sont conservs;

g) les politiques et pratiques applicables  la conservation et  la suppression des renseignements personnels. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 45.

Utilisation ou divulgation incompatibles
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[bookmark: art46]46 (1) La personne responsable annexe ou incorpore aux renseignements personnels dans une banque de renseignements personnels:



a) d'une part, un document dcrivant l'usage fait de ces renseignements personnels  une fin autre que celle dcrite  l'alina 45 d);

b) d'autre part, un document dcrivant la divulgation faite de ces renseignements personnels  une personne autre que celle dcrite  l'alina 45 e). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 46 (1).
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Relev de l'utilisation

(2) Le document conserv aux termes du paragraphe (1) fait partie des renseignements personnels auxquels il est annex ou incorpor. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 46 (2).
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Avis et publication

(3) Si les renseignements personnels mis en mmoire dans la banque de renseignements personnels dont une institution a le contrle sont utiliss ou divulgus en vue d'une fin compatible avec l'objet de leur obtention ou de leur collecte par l'institution mais qui ne figure pas aux usages compris aux alinas 45 d) et e), la personne responsable prend les mesures suivantes:

a) elle avise sans dlai le ministre responsable de cet usage ou de cette divulgation;

b) elle s'assure que l'usage concern figure au rpertoire. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 46 (3).
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Droits  l'accs et  la rectification

Droit d'accs aux renseignements personnels
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[bookmark: art47]47 (1) Tout particulier a un droit d'accs:



a) aux renseignements personnels qui le concernent qui sont mis en mmoire dans une banque de renseignements personnels dont une institution a la garde ou le contrle;

b) aux autres renseignements personnels qui le concernent dont une institution a la garde ou le contrle et que le particulier indique avec suffisamment de prcision pour permettre  l'institution de les rcuprer sans trop de difficult. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 47 (1).
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Droit  la rectification

(2) Tout particulier  qui est accord l'accs aux renseignements personnels aux termes du paragraphe (1) a le droit:

a) de demander la rectification des renseignements personnels si,  son avis, ceux-ci sont errons ou incomplets;

b) d'exiger que soit annexe  ces renseignements une dclaration de dsaccord qui fasse mention de la rectification demande mais non effectue;

c) d'exiger que la personne ou l'entit  qui les renseignements ont t divulgus au cours de l'anne qui prcde la demande de rectification ou la dclaration de dsaccord soient aviss de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 47 (2).

Demandes et mode d'accs

Demande
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[bookmark: art48]48 (1) Le particulier qui sollicite l'accs aux renseignements personnels qui le concernent:



a) en fait la demande par crit  l'institution qui,  son avis, a la garde ou le contrle de ces renseignements et prcise que la demande est prsente en vertu de la prsente loi;

b) identifie la banque de renseignements personnels ou identifie d'une autre faon l'endroit o sont consigns ces renseignements;

c) au moment de prsenter la demande, verse les droits prescrits par les rglements  cette fin. 1996, chap. 1, annexe K, art. 7; 2017, chap. 2, annexe 12, par. 4 (2).
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Procdure d'accs

(2) Les paragraphes 10 (2), 24 (1.1) et (2) et les articles 25, 26, 27, 27.1, 28 et 29 s'appliquent avec les adaptations ncessaires  la demande prsente aux termes du paragraphe (1). 1996, chap. 1, annexe K, art. 7.
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Exception: art. 25

(2.1) Malgr le paragraphe (2), le paragraphe 25 (2) ne s'applique pas  une demande de renseignements personnels qui ont t recueillis dans le cadre de la partie III.1. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 5.
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Mode d'accs

(3) Dans le cas du particulier  qui est accord l'accs aux renseignements personnels exigs en vertu du paragraphe (1), et sous rserve des rglements, la personne responsable:

a) ou bien permet au particulier de les consulter;

b) ou bien lui en fournit une copie. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 48 (3).
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Forme intelligible

(4) La personne responsable veille  ce que les renseignements personnels soient communiqus, le cas chant, au particulier sous une forme intelligible et d'une faon qui permet de connatre les conditions gnrales de leur stockage et de leur utilisation. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 48 (4).

Exceptions
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49 La personne responsable peut refuser de divulguer au particulier concern les renseignements personnels, selon le cas:



a) dont la divulgation est rgie par l'article 12, 13, 14, 14.1, 14.2, 15, 15.1, 16, 17, 18, 19, 20 ou 22;

b) si la divulgation constitue une atteinte injustifie  la vie prive d'un autre particulier;

c) qui sont constitus de documents d'apprciation ou d'avis divers recueillis dans le seul but d'tablir l'aptitude, l'admissibilit ou les qualits requises relativement  l'attribution de contrats et d'autres avantages gouvernementaux si la divulgation avait pour effet de rvler la source de renseignements de l'institution dans une situation o il tait raisonnable de prsumer que l'identit de cette source devait rester secrte;

 c.1) qui sont communiqus explicitement ou implicitement  titre confidentiel et qui sont constitus de documents d'apprciation ou d'avis divers recueillis dans le seul but, selon le cas:

(i) d'valuer le matriel pdagogique ou les recherches d'un employ d'un tablissement d'enseignement ou d'un hpital ou d'une personne associe  un tel tablissement ou  un hpital,

(ii) d'tablir l'aptitude, l'admissibilit ou les qualits requises relativement  l'admission  un programme d'tudes d'un tablissement d'enseignement ou d'un hpital,

(iii) de dterminer les candidats possibles  une distinction ou  un prix en reconnaissance de ralisations exceptionnelles ou de services minents;

d) d'ordre mdical s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet de porter atteinte  la sant mentale ou physique du particulier;

e) qui constituent un dossier correctionnel s'il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait pour effet de rvler des renseignements communiqus  titre confidentiel;

f) qui constituent un dossier de recherche ou un dossier statistique. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 49; 2001, chap. 28, par. 22 (4); 2002, chap. 2, par. 15 (4) et 19 (7); 2002, chap. 18, annexe K, art. 10; 2005, chap. 28, annexe F, art. 7; 2010, chap. 25, par. 24 (15); 2017, chap. 8, annexe 13, art. 4.
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 intgration des donnes

Dfinitions
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[bookmark: art49.1]49.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



cadre dirigeant Relativement  un service extraministriel d'intgration des donnes, l'administrateur en chef de la personne ou de l'entit ou un autre dirigeant de la personne ou de l'entit qui est dsign dans les rglements comme cadre dirigeant. (senior officer)

membre S'entend:

a) relativement  un service interministriel d'intgration des donnes ou  un service ministriel d'intgration des donnes, d'un dirigeant, employ ou mandataire du ministre o est situ le service et qui travaille au sein du service;

b) relativement  un service extraministriel d'intgration des donnes, d'un dirigeant, employ ou mandataire de la personne ou de l'entit qui travaille au sein du service. (member)

normes relatives aux donnes Les normes relatives aux donnes approuves par le commissaire en vertu du paragraphe 49.14 (1). (data standards)

service extraministriel d'intgration des donnes Personne ou entit, ou division administrative d'une personne ou d'une entit, qui est dsigne comme service extraministriel d'intgration des donnes dans les rglements. (extra-ministerial data integration unit)

service interministriel d'intgration des donnes Division administrative d'un ministre qui est dsigne comme service interministriel d'intgration des donnes dans les rglements. (inter-ministerial data integration unit)

service ministriel d'intgration des donnes Division administrative d'un ministre qui est dsigne comme service ministriel d'intgration des donnes dans les rglements. (ministry data integration unit)

service multisectoriel d'intgration des donnes S'entend, selon le cas:

a) d'un service interministriel d'intgration des donnes;

b) d'un service extraministriel d'intgration des donnes. (multi-sector data integration unit) 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 2; 2023, chap. 4, annexe 3, art. 2.
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Sens de anonymisation

(2) La mention, dans la prsente partie, de l'anonymisation d'un document ou de renseignements personnels signifie le retrait des renseignements suivants:

1. Les renseignements qui identifient un particulier.

2. Les renseignements qui pourraient servir, seuls ou avec d'autres,  identifier un particulier d'aprs ce qu'il est raisonnable de prvoir dans les circonstances. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

Application de la Loi aux services extraministriels d'intgration des donnes
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[bookmark: art49.1.1]49.1.1 (1) Lorsqu'un service extraministriel d'intgration des donnes n'est ni une institution ni une partie d'une institution, il est rput tre par ailleurs une institution aux termes de la prsente loi, mais uniquement en ce qui concerne les renseignements personnels recueillis par un membre du service dans le cadre de la prsente partie, et  cette fin, son cadre dirigeant est rput tre la personne responsable de l'institution. 2023, chap. 4, annexe 3, art. 3.
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Adaptations

(2) L'application de la prsente loi  un service extraministriel d'intgration des donnes et  son cadre dirigeant en application du paragraphe (1) fait l'objet des adaptations suivantes:

1. Les articles 31, 32 et 33 ne s'appliquent pas  l'gard du service extraministriel d'intgration des donnes.

2. L'article 62 s'interprte sans gard au paragraphe 62 (3).

3. Les autres adaptations prescrites par les rglements. 2023, chap. 4, annexe 3, art. 3.

But de la collecte de renseignements personnels
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49.2 Les renseignements personnels sont recueillis dans le cadre de la prsente partie afin de compiler des renseignements, notamment des renseignements statistiques, pour permettre l'analyse de ce qui suit:



a) la gestion ou l'affectation de ressources;

b) la planification de la prestation de programmes et de services fournis ou financs par le gouvernement de l'Ontario, y compris les services fournis ou financs en tout ou en partie, ou directement ou indirectement;

c) l'valuation de ces programmes et services. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

Rgles gnrales: renseignements personnels
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[bookmark: art49.3]49.3 (1) Le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne doit pas recueillir de renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie, ni les utiliser ou les divulguer,  une fin que d'autres renseignements permettent de raliser. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 3.
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Quantit de renseignements

(2) Le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne doit pas recueillir, utiliser ou divulguer, dans le cadre de la prsente partie, plus de renseignements personnels qu'il n'est raisonnablement ncessaire pour raliser la fin vise. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 3.

Collecte de renseignements personnels
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[bookmark: art49.4]49.4 (1) Sous rserve des restrictions prvues  l'article 49.5, le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes peut recueillir indirectement des renseignements personnels si les conditions suivantes sont runies:



1. Les renseignements personnels sont recueillis dans le but nonc  l'article 49.2.

2. Dans le cas d'un service interministriel d'intgration des donnes, les renseignements personnels doivent tre recueillis:

i. auprs d'une institution, y compris un autre service interministriel d'intgration des donnes ou un service ministriel d'intgration des donnes, ou d'une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive,

ii. auprs d'un service extraministriel d'intgration des donnes,

iii. auprs d'une personne ou d'une entit prescrite par les rglements.

2.1 Dans le cas d'un service extraministriel d'intgration des donnes, les renseignements personnels doivent tre recueillis:

i. auprs d'une institution, y compris un service ministriel d'intgration des donnes ou un service interministriel d'intgration des donnes, ou d'une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive,

ii. si le service extraministriel d'intgration des donnes, ou la personne ou l'entit o il est situ, est galement une entit prescrite vise au paragraphe 45 (1) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant, auprs d'un dirigeant, d'un employ ou d'un mandataire qui est responsable des renseignements personnels sur la sant recueillis en vertu de ce paragraphe,

iii. auprs d'un autre service extraministriel d'intgration des donnes,

iv. auprs d'une personne ou d'une entit prescrite par les rglements, mais seulement si les rglements autorisent le membre  recueillir ce genre de renseignements personnels.

3. Un avis se rapportant aux renseignements personnels et satisfaisant aux exigences de l'article 49.10 a t publi sur un site Web.

4. Le ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le cadre dirigeant du service extraministriel d'intgration des donnes, selon le cas, ou une personne dsigne par le ministre ou le cadre dirigeant, a dcid, aprs avoir tenu compte de la protection de la vie prive des particuliers et de la manire dont leurs renseignements personnels seront protgs, que l'intrt public sera servi par la collecte des renseignements personnels.

5. Un membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes a dcid si des liens seront tablis ou non, aprs que les renseignements personnels sont recueillis, entre ces renseignements et d'autres renseignements personnels recueillis par le service dans le cadre de la prsente partie et, dans l'affirmative, avec quels renseignements personnels ils le seront. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 4 (1)  (4).
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Collecte de renseignements personnels: service ministriel d'intgration des donnes

(2) Sous rserve des restrictions prvues  l'article 49.5, le membre d'un service ministriel d'intgration des donnes peut recueillir indirectement des renseignements personnels si les conditions suivantes sont runies:

1. Les renseignements personnels sont recueillis dans le but nonc  l'article 49.2.

2. Les renseignements personnels doivent tre recueillis auprs des personnes ou entits suivantes:

i. un dirigeant, un employ ou un mandataire du ministre o est situ le service et qui n'est pas un membre du service,

ii. une personne ou une entit qui reoit un financement du ministre ou qui administre un programme ou un service pour le compte du ministre ou en partenariat avec lui, mais seulement si les renseignements personnels se rapportent au financement ou au programme ou service fourni pour le compte du ministre ou en partenariat avec lui,

iii. une personne ou une entit prescrite par les rglements, mais seulement si les rglements autorisent le membre  recueillir le genre de renseignements personnels qui doivent tre recueillis.

3. Un avis se rapportant aux renseignements personnels et satisfaisant aux exigences de l'article 49.10 a t publi sur un site Web.

4. Le ministre du ministre o est situ le service ministriel d'intgration des donnes, ou une personne dsigne par le ministre, a dcid, aprs avoir tenu compte de la protection de la vie prive des particuliers et de la manire dont leurs renseignements personnels seront protgs, que l'intrt public sera servi par la collecte des renseignements personnels.

5. Un membre d'un service ministriel d'intgration des donnes a dcid si des liens seront tablis ou non, aprs que les renseignements personnels sont recueillis, entre ces renseignements et d'autres renseignements personnels recueillis par le service dans le cadre de la prsente partie et, dans l'affirmative, avec quels renseignements personnels ils le seront. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Exigences supplmentaires

(3) Le membre se conforme aux exigences supplmentaires nonces dans les normes relatives aux donnes lorsqu'il recueille des renseignements personnels en vertu du prsent article. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Divulgation au service

(4) L'institution ou la personne ou entit vise  la disposition 2 ou 2.1 du paragraphe (1) ou  la disposition 2 du paragraphe (2), selon le cas, est autorise  divulguer les renseignements personnels au membre et doit faire ce qui suit:

a) prendre des mesures raisonnables pour s'assurer que les renseignements personnels fournis soient exacts, complets et  jour avant de les divulguer au membre;

b) aviser le membre de ses proccupations concernant l'exactitude ou l'intgralit des renseignements ou la mesure dans laquelle ils sont  jour. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 4 (5).
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Incompatibilit

(5) Les renseignements personnels peuvent tre recueillis et divulgus comme le prvoit le prsent article, malgr une disposition d'une autre loi qui traite du caractre confidentiel et malgr le paragraphe 67 (2), sauf si les rglements prvoient qu'une telle disposition l'emporte sur le prsent article. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Idem

(5.1) Si le service extraministriel d'intgration des donnes, ou la personne ou l'entit o il est situ, est galement une entit prescrite vise au paragraphe 45 (1) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant, un dirigeant, un employ ou un mandataire de l'entit prescrite qui est responsable des renseignements personnels sur la sant recueillis en vertu du paragraphe 45 (1) de cette loi peut, malgr le paragraphe 45 (6) de cette loi, divulguer des renseignements personnels sur la sant en vertu du paragraphe (1) du prsent article. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 4 (6).
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Collecte de renseignements exclus

(6) Malgr les paragraphes 65 (1), (5.2), (6) et (8), les rglements peuvent autoriser la collecte, dans le cadre de la prsente partie, de renseignements personnels qui sont exclus de l'application de la prsente loi au titre de ces paragraphes. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

Restrictions sur la collecte
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[bookmark: art49.5]49.5 (1) Le pouvoir de recueillir des renseignements personnels prvu  l'article 49.4 est assujetti aux restrictions suivantes:



1. Le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne peut recueillir des renseignements personnels qu'une fois qu'il est satisfait aux conditions suivantes:

i. les normes relatives aux donnes ont t approuves par le commissaire,

ii. dans le cas d'un membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes, le commissaire a termin un examen des pratiques et procdures du service en application du paragraphe 49.12 (2) aprs la dsignation du service.

2. Si la collecte des renseignements personnels a pour seul but la compilation de renseignements statistiques, le membre doit tre membre du service interministriel d'intgration des donnes dsign  cette fin par les rglements.

3. Sous rserve du paragraphe (1.1), le membre d'un service interministriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne doit pas recueillir des renseignements personnels sur la sant auprs d'un dpositaire de renseignements sur la sant, sauf si le service est situ au ministre de la Sant ou au ministre des Soins de longue dure ou si le service est dsign  cette fin par les rglements.

4. Le membre d'un service extraministriel d'intgration des donnes ne peut recueillir des renseignements personnels sur la sant que si, selon le cas:

i. les renseignements sont recueillis auprs d'un service interministriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes,

ii. le service extraministriel d'intgration des donnes est galement une entit prescrite vise au paragraphe 45 (1) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant et les renseignements ont t recueillis en vertu de ce paragraphe,

iii. les renseignements sont recueillis auprs d'un autre service extraministriel d'intgration des donnes qui est galement une entit prescrite vise au paragraphe 45 (1) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant et qui a recueilli les renseignements en vertu de ce paragraphe,

iv. la collecte est autorise par les rglements.

5. Le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne peut pas recueillir les genres de renseignements suivants, y compris des renseignements personnels:

i. Des renseignements qui rvleraient des renseignements ayant t obtenus relativement  l'imposition ou  la perception d'une taxe ou de droits fixs en application d'une loi du Canada ou d'une province ou d'un territoire, sauf si le service est situ au ministre des Finances.

ii. Les notes contenant des renseignements personnels concernant un particulier que consigne un dpositaire de renseignements sur la sant et qui documentent des conversations tenues durant une sance de consultation.

6. Les autres restrictions prescrites par les rglements. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 5 (1)  (3).
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Collecte de renseignements personnels sur la sant

(1.1) Les dispositions 3 et 4 du paragraphe (1) n'ont pas pour effet d'empcher un membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes de recueillir des renseignements personnels sur la sant auprs d'un ministre, mme si ce ministre est un dpositaire de renseignements sur la sant  l'gard de certaines ou de toutes ses fonctions. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 5 (4).
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Dfinitions

(2) Au prsent article, les expressions dpositaire de renseignements sur la sant et renseignements personnels sur la sant s'entendent au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

tablissement de liens et anonymisation
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[bookmark: art49.6]49.6 (1) Lorsqu'il recueille des renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie, le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes fait ce qui suit ds qu'il est raisonnablement possible de le faire dans les circonstances:



1. Il cre un document renfermant la quantit minimale de renseignements personnels ncessaires afin d'anonymiser les renseignements et d'tablir des liens entre ceux-ci et d'autres renseignements recueillis par le service.

2. Il anonymise les renseignements personnels.

3. Si des liens doivent tre tablis, il tablit des liens entre les renseignements personnels qui ont t anonymiss en application de la disposition 2 et d'autres renseignements anonymiss au sein du service.

4. Sous rserve des exceptions prvues dans les normes relatives aux donnes, il dtruit promptement et de faon scuritaire les documents crs en application de la disposition 1 qui contiennent des renseignements personnels. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 6.
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Idem

(2) Lorsqu'il se conforme au paragraphe (1), le membre se conforme aux exigences nonces dans les normes relatives aux donnes. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

Restrictions en matire d'utilisation des renseignements personnels
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[bookmark: art49.7]49.7 (1) Le membre d'un service interministriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne peut utiliser des renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie que pour:



a) tablir des liens entre les renseignements et les anonymiser en application de l'article 49.6;

b) procder  des vrifications s'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un paiement, un service ou un bien, y compris un avantage subventionn, en tout ou en partie, directement ou indirectement, par le gouvernement de l'Ontario a t reu de faon inapproprie. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Service extraministriel d'intgration des donnes

(1.1) Le membre d'un service extraministriel d'intgration des donnes ne peut utiliser des renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie que pour tablir des liens entre les renseignements et les anonymiser en application de l'article 49.6. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 7 (1).
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Rapport sur l'utilisation

(2) Le ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le service ministriel d'intgration des donnes et le cadre dirigeant de chaque service extraministriel d'intgration des donnes rendent public un rapport sur l'utilisation des renseignements personnels prvue au paragraphe (1), conformment aux normes relatives aux donnes. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 7 (2).

Restrictions en matire d'utilisation des renseignements anonymiss
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49.8 Nulle personne ou entit ne doit utiliser ou tenter d'utiliser des renseignements qui ont t anonymiss dans le cadre de la prsente partie, soit seuls ou avec d'autres renseignements, pour identifier un particulier. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.



Divulgation de renseignements personnels
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[bookmark: art49.9]49.9 (1) Le membre d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes ne peut divulguer les renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie que si, selon le cas:



a) la divulgation est faite  un autre membre du service multisectoriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes, selon le cas, qui a besoin d'accder aux renseignements dans l'exercice de ses fonctions relativement  la prsente partie;

b) la divulgation est exige par la loi;

c) la divulgation est faite  une institution quelconque ou  un organisme charg de l'excution de la loi au Canada et que:

(i) soit la divulgation vise  faciliter une enqute mene par l'institution ou l'organisme en vue d'une instance en excution de la loi,

(ii) soit il existe un motif valable de croire qu'une infraction puisse avoir t commise et la divulgation vise  permettre  l'institution ou  l'organisme d'tablir s'il y a lieu de mener une telle enqute;

d) la divulgation est faite aux fins d'une instance poursuivie ou ventuelle devant un tribunal ou un tribunal administratif et les renseignements concernent ou constituent une question en litige dans l'instance et:

(i) soit, dans le cas d'un membre d'un service interministriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes, le ministre ou le gouvernement de l'Ontario est partie ou s'attend  l'tre,

(i.1) soit, dans le cas d'un membre d'un service extraministriel d'intgration des donnes, le service, ou la personne ou l'entit o il est situ, selon le cas, est partie ou s'attend  l'tre,

(ii) soit un employ actuel ou un ancien employ, un expert-conseil ou un mandataire du service est tmoin, ou s'attend  l'tre;

e) la divulgation est faite au commissaire;

f) la divulgation  des fins de recherche est permise par les rglements et les conditions qu'ils prescrivent sont remplies. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 8 (1)  (3); 2023, chap. 4, annexe 3, art. 4.
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Exception

(2) L'alina (1) c) ne s'applique pas  un service extraministriel d'intgration des donnes. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 8 (4).

Avis de collecte
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49.10 Le ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le service ministriel d'intgration des donnes et le cadre dirigeant de chaque service extraministriel d'intgration des donnes veillent  ce qu'un avis contenant les renseignements suivants concernant les renseignements personnels qu'un membre du service a l'intention de recueillir dans le cadre de la prsente partie soit publi sur un site Web:



1. L'autorit lgale invoque  cette fin.

2. Le genre de renseignements personnels qui peuvent tre recueillis.

3. Les sources des renseignements personnels qui peuvent tre recueillis.

4. Les fins pour lesquelles les renseignements personnels sont recueillis et celles auxquelles ils peuvent tre utiliss et divulgus, y compris la nature gnrale des liens qui peuvent tre tablis avec les renseignements personnels.

5. Le titre et les coordonnes d'un membre du service multisectoriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes, selon le cas, qui peut rpondre aux questions portant sur la collecte, l'utilisation et la divulgation des renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie.

6. Les coordonnes du commissaire et une description des fonctions que lui attribue l'article 49.12. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 9.

Scurit et conservation
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[bookmark: art49.11]49.11 (1) Le ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le service ministriel d'intgration des donnes et le cadre dirigeant de chaque service extraministriel d'intgration des donnes veillent  ce que les renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie soient:



a) conservs, transfrs et limins de faon scuritaire afin d'viter le vol ou la perte des renseignements, de mme que leur utilisation ou leur divulgation sans autorisation;

b) conservs de manire  ce qu'ils soient spars des autres renseignements personnels dont l'institution ou le service extraministriel d'intgration des donnes a la garde ou le contrle;

c) conservs pendant la priode nonce dans les normes relatives aux donnes ou, si aucune priode n'est prcise, pendant au moins un an aprs le jour o ils ont t utiliss pour la dernire fois par un membre du service;

d) limins de faon scuritaire conformment aux normes relatives aux donnes. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 10 (1) et (2).
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Exigences en matire de scurit

(2) Lorsqu'il se conforme  l'alina (1) a), le ministre ou le cadre dirigeant, selon le cas, se conforme aux exigences nonces dans les normes relatives aux donnes concernant la scurit des renseignements personnels. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 10 (3).
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Avis de vol ou de perte communiqu  un particulier

(3) Sous rserve des exceptions et exigences supplmentaires, le cas chant, qui sont prescrites, si des renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie dont un service interministriel d'intgration des donnes, un service extraministriel d'intgration des donnes ou un service ministriel d'intgration des donnes a la garde ou le contrle sont vols ou perdus ou utiliss ou divulgus d'une manire non permise par la prsente partie, le ministre du ministre o est situ le service interministriel ou ministriel ou le cadre dirigeant du service extraministriel, selon le cas, prend les mesures suivantes:

a) il en avise le particulier auquel se rapportent les renseignements personnels  la premire occasion raisonnable;

b) il prcise dans l'avis que le particulier a le droit de porter plainte devant le commissaire. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 10 (4).
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Avis au commissaire

(4) Dans le cas d'un vol ou d'une perte ou d'une utilisation ou divulgation d'une manire non permise par la prsente partie, le ministre ou le cadre dirigeant, selon le cas, en avise le commissaire  la premire occasion raisonnable. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 10 (5).

Examen des pratiques par le commissaire
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[bookmark: art49.12]49.12 (1) Le commissaire peut examiner les pratiques et procdures d'un service multisectoriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes s'il a des motifs de croire qu'il n'est pas satisfait aux exigences de la prsente partie. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (1).
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Examen obligatoire du service interministriel d'intgration des donnes

(2) Le commissaire doit examiner les pratiques et procdures d'un service multisectoriel d'intgration des donnes pour tablir si elles sont conformes aux exigences de la prsente partie:

a) aprs la dsignation du service;

b) selon ce qui est par ailleurs ncessaire pour faire en sorte qu'un examen des pratiques et procdures ait lieu au moins une fois tous les trois ans. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (1).
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Idem

(2.1) Le commissaire peut tablir qu'un examen des pratiques et procdures d'un service extraministriel d'intgration des donnes qu'il a effectu sous le rgime de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant est, en totalit ou en partie, satisfaisant pour l'application du paragraphe (2) et en avise le cadre dirigeant du service. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (2).
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Droulement de l'examen

(3) Lorsqu'il effectue l'examen vis au paragraphe (1), le commissaire examine les pratiques et procdures du service multisectoriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes, selon le cas, pour tablir ce qui suit:

a) si les renseignements personnels recueillis dans le cadre de la prsente partie ont t recueillis, conservs, utiliss, divulgus ou modifis sans autorisation, ou si on y a accd sans autorisation;

b) s'il a t satisfait aux exigences que prvoit la prsente partie, y compris  celles concernant l'avis et l'anonymisation, la conservation, la scurisation et l'limination en toute sret. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (3).
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Obligation d'aider

(4) Les membres du service interministriel d'intgration des donnes, du service extraministriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes et le ministre du ministre o est situ le service interministriel ou ministriel ou le cadre dirigeant du service extraministriel collaborent avec le commissaire et l'aident  effectuer l'examen. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (4).
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Pouvoirs du commissaire

(5) Le commissaire peut exiger la production de renseignements et de documents qui se rapportent  l'objet de l'examen et qui sont sous la garde ou le contrle:

a) dans le cas d'un service interministriel d'intgration des donnes ou d'un service ministriel d'intgration des donnes, du ministre o il est situ;

b) dans le cas d'un service extraministriel d'intgration des donnes, du service ou de la personne ou de l'entit o il est situ, selon le cas;

c) d'une institution, d'une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ou d'une personne ou entit qui a divulgu des renseignements personnels au service interministriel d'intgration des donnes, au service extraministriel d'intgration des donnes ou au service ministriel d'intgration des donnes, selon le cas, dans le cadre de la prsente partie;

d) d'une institution, d'une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ou d'une personne ou entit  qui un membre du service interministriel d'intgration des donnes, du service extraministriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes a divulgu des renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (5).
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Idem

(6) Le membre du service interministriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes, le ministre du ministre o est situ le service, le membre d'un service extraministriel d'intgration des donnes et son cadre dirigeant, la personne responsable de l'institution vise  l'alina (5) c) ou d), l'administrateur en chef de toute personne ou entit vise  l'un ou l'autre de ces alinas et toute personne vise  l'un ou l'autre de ces alinas qui est un particulier fournissent au commissaire l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour effectuer l'examen, en recourant notamment  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes pour produire sous une forme lisible les documents qu'il demande. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (6).
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Ordonnances

(7) Si, aprs avoir donn au ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le service ministriel d'intgration des donnes ou au cadre dirigeant du service extraministriel d'intgration des donnes, selon le cas, l'occasion d'tre entendu, le commissaire tablit qu'une pratique ou une procdure contrevient  la prsente partie, il peut ordonner au service de prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes:

1. Cesser la pratique ou la procdure.

2. Modifier la pratique ou la procdure, selon les prcisions du commissaire.

3. Dtruire les renseignements personnels recueillis ou conservs dans le cadre de la pratique ou de la procdure.

4. Mettre en oeuvre une nouvelle pratique ou une nouvelle procdure, selon les prcisions du commissaire. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 11 (7).
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Restriction applicable  certaines ordonnances

(8) Le commissaire ne peut ordonner au service, en vertu du paragraphe (7), de prendre des mesures allant au-del de ce qui est raisonnablement ncessaire pour se conformer  la prsente partie. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Procdures

(9) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  un examen prvu au prsent article. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.

Rapport annuel
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[bookmark: art49.13]49.13 (1) Le ministre du ministre o est situ le service interministriel d'intgration des donnes ou le service ministriel d'intgration des donnes qui recueille des renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie au cours d'une anne fait en sorte qu'un rapport annuel pour l'anne soit publi sur un site Web du gouvernement de l'Ontario au plus tard le 1er avril de l'anne suivante. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Idem

(1.1) Le cadre dirigeant d'un service extraministriel d'intgration des donnes qui recueille des renseignements personnels dans le cadre de la prsente partie au cours d'une anne fait en sorte qu'un rapport annuel pour l'anne soit publi sur un site Web public au plus tard le 1er avril de l'anne suivante. 2020, chap. 5, annexe 2, par. 12 (1).
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Contenu du rapport

(2) Le rapport annuel:

a) dcrit les genres de renseignements personnels qui ont t recueillis et utiliss au cours de l'anne;

b) dcrit les fins pour lesquelles les renseignements personnels ont t recueillis, utiliss et divulgus au cours de l'anne;

c) dcrit la nature des liens qui ont t tablis entre les renseignements personnels au cours de l'anne;

d) fournit un rsum de la manire dont les renseignements anonymiss ont t utiliss et divulgus au cours de l'anne;

e) dcrit la faon dont les pratiques et procdures du service multisectoriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes, selon le cas, satisfont aux exigences de la prsente partie. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, par. 12 (2).

Normes relatives aux donnes
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[bookmark: art49.14]49.14 (1) Le ministre responsable ou la personne qu'il dsigne fait ce qui suit:



a) il prpare une bauche des normes relatives aux donnes pour traiter de tout ce qui est mentionn dans la prsente partie comme tant prvu dans les normes, de mme que des pratiques et procdures  suivre, relativement  la prsente partie, pour:

(i) recueillir, utiliser et divulguer des renseignements personnels,

(ii) tablir des liens entre les renseignements personnels et les anonymiser,

(iii) rendre public un rapport sur l'utilisation des renseignements personnels,

(iv) conserver les renseignements personnels de faon scuritaire, y compris prvoir une priode minimale de conservation,

(v) liminer les renseignements personnels de faon scuritaire;

b) il prsente l'bauche des normes relatives aux donnes au commissaire, qui peut les approuver ou non. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Mise  la disposition du public

(2) Le ministre responsable met les normes relatives aux donnes  la disposition du public en franais et en anglais sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation

(3) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux normes relatives aux donnes. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Observation des normes relatives aux donnes

(4) Le membre du service multisectoriel d'intgration des donnes ou du service ministriel d'intgration des donnes observe les normes relatives aux donnes. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6; 2020, chap. 5, annexe 2, art. 13.

Rglements
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[bookmark: art49.15]49.15 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir tout ce que la prsente partie mentionne comme tant prvu par les rglements. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Service interministriel d'intgration des donnes

(2) Les rglements ne peuvent dsigner qu'un seul service interministriel d'intgration des donnes dont les membres sont galement autoriss  recueillir des renseignements personnels  seule fin de compiler des renseignements statistiques. Le service doit tre situ dans le ministre du ministre charg de l'application de la Loi sur la statistique. 2019, chap. 7, annexe 31, art. 6.
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Consultation du commissaire

(3) Le ministre consulte le commissaire avant de recommander au lieutenant-gouverneur en conseil un rglement qui:

a) soit dsigne un service multisectoriel d'intgration des donnes;

b) soit permet la divulgation de renseignements personnels  des fins de recherche en vertu de l'alina 49.9 (1) f) ou tablit des conditions pour l'application de cet alina. 2020, chap. 5, annexe 2, art. 14.
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[bookmark: BK93]PARTIE IV

 APPELS

Droit d'appel
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[bookmark: art50]50 (1) La personne qui a prsent une demande, selon le cas:



a) d'accs  un document aux termes du paragraphe 24 (1);

b) d'accs  des renseignements personnels aux termes du paragraphe 48 (1);

c) de rectification des renseignements personnels aux termes du paragraphe 47 (2),

ou la personne qui reoit l'avis d'une demande aux termes du paragraphe 28 (1), peut interjeter appel devant le commissaire de toute dcision de la personne responsable. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 50 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 50 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2020, chap. 5, annexe 2, art. 15)

Idem

(1.0.1) La prsente partie s'applique, avec les adaptations ncessaires,  une demande d'accs  des renseignements personnels prsente conformment au paragraphe 48 (1)  un service extraministriel d'intgration des donnes, tel que ce paragraphe s'applique par application du paragraphe 37 (3). 2020, chap. 5, annexe 2, art. 15.
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Droits

(1.1) La personne qui interjette appel en vertu du paragraphe (1) verse les droits prescrits par les rglements  cette fin. 1996, chap. 1, annexe K, art. 8.
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Dlai imparti

(2) Sous rserve du paragraphe (2.0.1), l'appel aux termes du paragraphe (1) est interjet par le dpt auprs du commissaire d'un avis d'appel crit, dans les trente jours de l'avis de la dcision qui en fait l'objet. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 50 (2); 2016, chap. 5, annexe 10, par. 3 (1).
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Prorogation du dlai

(2.0.1) Si le dlai prcis au paragraphe (2) reprsente pour la personne un obstacle, au sens de la Loi de 2005 sur l'accessibilit pour les personnes handicapes de l'Ontario, le commissaire peut proroger le dlai imparti pour un temps raisonnablement ncessaire compte tenu des circonstances afin de rpondre aux besoins de la personne dans le but d'interjeter l'appel. 2016, chap. 5, annexe 10, par. 3 (2).
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Rejet immdiat

(2.1) Le commissaire peut rejeter l'appel si l'avis d'appel ne prsente aucun motif valable qui permet de conclure que le document ou les renseignements personnels auxquels l'avis se rapporte existent. 1996, chap. 1, annexe K, art. 8.
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Non-application

(2.2) Si le commissaire rejette l'appel vis au paragraphe (2.1), le paragraphe (3) et les articles 51 et 52 ne s'appliquent pas au commissaire. 1996, chap. 1, annexe K, art. 8.
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Avis d'appel

(3) Ds la rception de l'avis d'appel, le commissaire en informe la personne responsable de l'institution concerne et peut en informer toute autre institution ou personne qui a un intrt dans l'appel, y compris une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2006, chap. 34, annexe C, art. 7.







[bookmark: art50par4][bookmark: art50par4]


La Loi sur l'ombudsman ne s'applique pas

(4) La Loi sur l'ombudsman ne s'applique pas  la plainte qui peut faire l'objet d'un appel en vertu de la prsente loi ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive,  la plainte concernant un examen effectu par le commissaire dans le cadre de l'article 49.12 ou  l'ordonnance rendue par le commissaire en vertu de cet article. Il en est de mme du commissaire ou de son dlgu lorsqu'ils exercent leurs fonctions en vertu de la prsente loi ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 50 (4); 2019, chap. 7, annexe 31, art. 7.

Tentative de rglement par le mdiateur
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51 Le commissaire peut autoriser un mdiateur  enquter sur les circonstances qui entourent l'appel et  tenter de parvenir au rglement de la question qui en fait l'objet. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 51.



Enqute
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[bookmark: art52]52 (1) Le commissaire peut mener une enqute afin de rexaminer la dcision de la personne responsable dans l'un ou l'autre des cas suivants:



a) il n'a pas autoris un mdiateur  mener l'enqute vise  l'article 51;

b) il a autoris un mdiateur  mener l'enqute vise  l'article 51, mais aucun rglement n'est intervenu. 1996, chap. 1, annexe K, art. 9.
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Procdure

(2) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  l'enqute mene en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (2).
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Enqute  huis clos

(3) L'enqute peut se drouler  huis clos. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (3).
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Pouvoirs du commissaire

(4) Malgr les parties II et III de la prsente loi, et toute autre loi ou privilge, le commissaire peut, dans le cadre d'une enqute, exiger que lui soit communiqu un document dont une institution a la garde ou le contrle et en faire l'examen. Il peut de mme aux fins de l'enqute pntrer dans les locaux d'une institution et en faire l'inspection. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (4).
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Le commissaire ne conserve pas le document

(5) Le commissaire ne doit pas conserver les renseignements consigns dans un document communiqu en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (5).
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Consultation sur place

(6) Malgr le paragraphe (4), la personne responsable peut exiger que le commissaire consulte sur place l'original du document. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (6).
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Avis de consultation

(7) Avant de pntrer dans des locaux en vertu du paragraphe (4), le commissaire informe la personne responsable de l'institution qui les occupe de l'objet de sa visite. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (7).
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Interrogatoire sous serment

(8) Le commissaire peut assigner  comparatre et interroger sous serment la personne qui,  son avis, pourrait avoir des renseignements relatifs  l'enqute. Il peut faire prter serment  cette fin. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (8).
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lments de preuve privilgis

(9) Les paroles prononces, les renseignements fournis, les documents communiqus ou les objets produits par une personne au cours de l'enqute mene par le commissaire en vertu de la prsente loi sont privilgis, comme s'il s'agissait d'une instance devant un tribunal. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (9).
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Protection

(10) Sauf  l'occasion du procs d'une personne par suite d'un parjure au moment de son propre tmoignage sous serment, nulle dclaration ou rponse faite par cette personne ou une autre personne au cours d'une enqute mene par le commissaire n'est admissible en preuve devant un tribunal, dans le cadre d'une enqute, ou au cours d'une instance. Aucun tmoignage rendu en cours d'instance devant le commissaire ne peut servir de preuve contre qui que ce soit. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (10).
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Protection en vertu de la loi fdrale

(11) Le commissaire informe la personne qui fait une dclaration ou donne une rponse au cours de l'enqute mene devant lui, de son droit en vertu de l'article 5 de la Loi sur la preuve au Canada, de s'opposer  rpondre  une question. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (11).
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Poursuite

(12) Nul n'est passible de poursuite relativement  une infraction  une loi autre que la prsente loi, pour s'tre conform  une exigence du commissaire aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 52 (12).
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Observations

(13) Il doit tre fourni  la personne qui a prsent la demande d'accs au document,  la personne responsable de l'institution concerne et  toute autre institution ou personne informe de l'avis d'appel en vertu du paragraphe 50 (3) l'occasion de prsenter leurs observations au commissaire. Toutefois, nul n'a le droit d'avoir accs aux observations faites au commissaire par une autre personne ou de les commenter, ni d'tre prsent lors de leur prsentation. 2006, chap. 34, annexe C, par. 8 (1).
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Droit  la reprsentation

(14) Chacune des personnes ou institutions suivantes peut tre reprsente par une personne autorise  la reprsenter en vertu de la Loi sur le Barreau:

1. La personne qui a prsent la demande d'accs au document.

2. La personne responsable de l'institution concerne.

3. Toute autre institution ou personne informe de l'avis d'appel en vertu du paragraphe 50 (3). 2006, chap. 34, annexe C, par. 8 (5).

Fardeau de la preuve
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53 Lorsque la personne responsable refuse l'accs  la totalit ou  une partie d'un document, c'est  elle que revient le fardeau de prouver que ce dernier constitue une exception prcise par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 53.



Ordonnance
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[bookmark: art54]54 (1) Lorsque la preuve est close dans le cadre de l'enqute, le commissaire rend une ordonnance qui rgle les questions souleves par l'appel. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 54 (1).
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Idem

(2) Si le commissaire confirme la dcision de la personne responsable de refuser la divulgation d'un document en totalit ou en partie, il ne doit pas enjoindre  celle-ci de divulguer le document ou la partie vise. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 54 (2).
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Conditions

(3) Sous rserve de la prsente loi, le commissaire peut assortir l'ordonnance des conditions qu'il juge pertinentes. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 54 (3); 1996, chap. 1, annexe K, art. 10.
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Avis de l'ordonnance

(4) Le commissaire donne par crit avis de l'ordonnance  l'appelant ainsi qu'aux personnes qui ont reu l'avis d'appel en vertu du paragraphe 50 (3). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 54 (4).

Caractre confidentiel
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[bookmark: art55]55 (1) Le commissaire ou la personne qui agit pour son compte ou sous son autorit ne peuvent divulguer les renseignements ports  leur connaissance dans l'exercice de leurs attributions en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 55 (1).
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Tmoin non contraignable

(2) Le commissaire ou la personne qui agit pour son compte ou sous son autorit ne sont pas contraignables aux fins de tmoigner en justice ou lors d'une instance de nature judiciaire relativement  ce qui est port  leur connaissance dans l'exercice de leurs attributions en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 55 (2).
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Immunit dans l'exercice des attributions

(3) Sont irrecevables les instances introduites contre le commissaire ou contre la personne qui agit pour son compte ou sous son autorit relativement  ce qui est fait, relat ou dit de bonne foi dans l'exercice ou l'exercice prvu de leurs pouvoirs ou de leurs fonctions en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 55 (3).

Dlgation par le commissaire


[bookmark: BK100]









[bookmark: art56par1][bookmark: art56par1]


[bookmark: art56]56 (1) Sauf en ce qui a trait  son pouvoir de dlgation aux termes du prsent article et sous rserve des limitations, restrictions, conditions et exigences qu'il peut imposer dans le mandat, le commissaire peut, par crit, dlguer tout ou partie de ses pouvoirs ou de ses fonctions  un ou plusieurs fonctionnaires de la commission. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 56 (1).
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Exception relative aux documents en vertu de l'art. 12 ou 14

(2) Le commissaire ne doit pas dlguer son pouvoir d'exiger la prsentation ou l'examen du document vis  l'article 12 ou 14, sauf au sous-commissaire ou  un commissaire adjoint. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 56 (2); 2018, chap. 17, annexe 19, art. 5.
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 DISPOSITIONS GNRALES

Droits


[bookmark: BK102]







[bookmark: art57par1][bookmark: art57par1]



[bookmark: art57]57 (1) La personne responsable exige que la personne qui prsente une demande d'accs  un document verse les droits aux montants prescrits par les rglements et concernant:



a) les frais pour chaque heure de recherche manuelle requise afin de retrouver un document;

b) les frais de prparation du document en vue de sa divulgation;

c) les frais d'ordinateur et autres frais engags pour le reprage, la rcupration, le traitement et la duplication d'un document;

d) les frais d'expdition;

e) les autres frais engags pour rpondre  une demande d'accs  un document. 1996, chap. 1, annexe K, par. 11 (1).

[bookmark: art57par2] 
(2) Abrog: 1996, chap. 1, annexe K, par. 11 (1).
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art. 57 - ()

art. 57(2) - ()
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Estimation des frais

(3) La personne responsable d'une institution, pralablement  la divulgation d'un document, fournit  l'auteur de la demande une estimation raisonnable de la somme suprieure  25$, exigible, le cas chant, en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 57 (3).
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Suppression du versement

(4) Si, de l'avis de la personne responsable, cette mesure s'avre juste et quitable, la personne responsable supprime en totalit ou en partie la somme exige en vertu du paragraphe (1), compte tenu:

a) de l'cart entre le cot rel de traitement, de collecte et de duplication du document et la somme exige aux termes du paragraphe (1);

b) du fardeau financier ventuellement impos au destinataire du document;

c) des effets, favorables ou non, de la diffusion du document sur la sant et la scurit publiques;

d) de toute autre question prescrite par les rglements. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 57 (4); 1996, chap. 1, annexe K, par. 11 (2).
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Rvision

(5) La personne qui est tenue de verser les droits viss au paragraphe (1) peut s'adresser au commissaire afin d'obtenir une rvision, soit du montant de ces droits, soit de la dcision de la personne responsable de ne pas les supprimer. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 57 (5); 1996, chap. 1, annexe K, par. 11 (3).
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Rpartition des droits

(6) La somme des droits prvus au prsent article est verse et rpartie selon le mode et aux moments prescrits par les rglements. 1996, chap. 1, annexe K, par. 11 (4).

Rapport annuel du commissaire
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[bookmark: art58]58 (1) Le commissaire prsente un rapport annuel au prsident de l'Assemble conformment aux paragraphes (2) et (3). 2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (4).
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Teneur du rapport

(2) Le rapport vis au paragraphe (1) comporte un examen global de la prsente loi et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive portant sur leur efficacit  assurer l'accs  l'information et la protection de la vie prive, notamment:

a) un rsum portant sur la nature des appels interjets en vertu du paragraphe 50 (1) de la prsente loi et du paragraphe 39 (1) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive et sur les dcisions dfinitives rendues sur ceux-ci;

b) une valuation du degr d'observation par les institutions de la prsente loi et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive;

c) les recommandations du commissaire quant aux pratiques de certaines institutions et aux projets de modification de la prsente loi, de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive et des rglements pris en application de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 58 (2).
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Idem: renseignements personnels sur la sant

(3) Si le commissaire a dlgu des pouvoirs ou des fonctions en vertu de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant au commissaire adjoint aux renseignements personnels sur la sant, le rapport vis au paragraphe (1) comprend un rapport prpar en consultation avec le commissaire adjoint sur l'exercice des pouvoirs et des fonctions que cette loi attribue au commissaire, notamment:

a) des renseignements sur le nombre et la nature des plaintes reues par le commissaire en application de l'article 56 de cette loi et les dcisions prises  leur gard;

b) des renseignements sur le nombre et la nature des examens effectus par le commissaire en application de l'article 58 de cette loi et les dcisions prises  leur gard;

c) des renseignements sur le nombre de fois que le commissaire a pris une dcision en application du paragraphe 60 (13) de cette loi et des renseignements gnraux sur les motifs de sa dcision;

d) tous les autres renseignements prescrits par les rglements pris en application de cette loi;

e) toutes les autres questions que le commissaire estime appropries. 2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (5).
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Dpt

(4) Le prsident de l'Assemble fait dposer le rapport annuel devant l'Assemble si elle sige ou auprs du greffier de l'Assemble si elle ne sige pas. 2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (5).

Attributions du commissaire
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59 Le commissaire peut:



a) prsenter ses commentaires sur l'incidence des projets lgislatifs ou des programmes gouvernementaux proposs sur la protection de la vie prive;

b) aprs avoir entendu la personne responsable, enjoindre  une institution:

(i) d'une part, de renoncer  certains modes de collecte de renseignements,

(ii) d'autre part, de disposer des fiches de renseignements personnels,

qui contreviennent  la prsente loi;

c) dans les cas appropris, autoriser la collecte de renseignements personnels d'autres sources que du particulier lui-mme;

d) entreprendre ou commander des recherches sur les questions qui ont une incidence sur la ralisation des objets de la prsente loi;

e) instituer  l'intention du public des programmes d'information et fournir des renseignements relatifs  la prsente loi ainsi qu'au rle et aux activits du commissaire;

f) recevoir les observations du public relativement  l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 59.

Rglements
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[bookmark: art60]60 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



 0.a) prescrire des normes pour dterminer ce qui constitue des motifs raisonnables permettant  une personne responsable de conclure qu'une demande d'accs  un document est frivole ou vexatoire;

0.a.1) prescrire des organismes et communauts autochtones pour l'application de l'alina c) de la dfinition de communaut autochtone au paragraphe 15.1 (2);

a) tablir les formalits d'accs aux documents originaux en vertu de l'article 30;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 60 (1) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2020, chap. 5, annexe 2, art. 16)

 a.1) prescrire des adaptations pour l'application du paragraphe 37 (3);

b) tablir les formalits d'accs aux renseignements personnels aux termes du paragraphe 48 (3);

 b.1) exiger que la personne responsable d'une institution aide les personnes handicapes  prsenter une demande d'accs en application du paragraphe 24 (1) ou 48 (1);

c) prescrire les circonstances dans lesquelles les documents qui peuvent tre constitus  partir de documents lisibles par machine sont soustraits  la dfinition du terme document pour l'application de la prsente loi;

d) exiger des garanties d'ordre administratif, technique et matriel et en fixer les normes, afin d'assurer la protection et le caractre confidentiel de documents et de renseignements personnels dont une institution a le contrle;

 d.1) prvoir la marche  suivre par une institution dans le cas o des renseignements personnels sont divulgus contrairement  la prsente loi;

e) fixer des normes d'exactitude et d'intgralit des renseignements personnels dont une institution a le contrle;

f) prescrire les dlais pour l'application du paragraphe 40 (1);

f.1) traiter de la disposition des renseignements personnels en application du paragraphe 40(4), y compris prvoir des marches  suivre diffrentes selon la nature plus ou moins dlicate de ces renseignements;

g) prescrire le montant, le mode de versement et de rpartition des droits viss  l'alina 24 (1) c) ou 48 (1) c), au paragraphe 50 (1.1) ou  l'article 57 et les moments auxquels ils doivent tre verss;

 g.1) prescrire les adaptations supplmentaires de la prsente loi pour l'application du paragraphe 49.1.1 (2);

h) prescrire les facteurs  considrer lors de la suppression en totalit ou en partie des frais exigs en vertu de l'article 57;

i) dsigner une entit, notamment un organisme, un conseil, une commission ou une personne morale en tant qu'institution, ainsi qu'une personne responsable pour chacun;

j) prescrire les conditions relatives  la scurit et au caractre confidentiel des documents utiliss  des fins de recherche;

j.1) soustraire un ou plusieurs hpitaux privs  l'application de la prsente loi;

j.2) prvoir les questions transitoires dcoulant de l'diction de l'annexe 19 de la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit;

k) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

l) traiter de toute question que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaire pour raliser efficacement les objets de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 60; 1996, chap. 1, annexe K, par. 12 (1) et (2); 2010, chap. 25, par. 24 (16); 2006, chap. 34, annexe C, art. 9; 2017, chap. 8, annexe 13, art. 5; 2018, chap. 17, annexe 19, par. 6 (1); 2023, chap. 4, annexe 3, art. 5.
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Catgories de droits

(2) Les rglements viss  l'alina (1) g) peuvent prescrire un montant, un mode de versement, un mode de rpartition ou des moments de versement diffrents pour des catgories diffrentes de documents ou de personnes qui demandent l'accs  un document. 1996, chap. 1, annexe K, par. 12 (3).
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Incompatibilit

(3) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) j.2) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi, d'une autre loi ou d'un autre rglement pris en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi. 2018, chap. 17, annexe 19, par. 6 (2).

Infractions
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[bookmark: art61]61 (1) Nul ne doit:



a) divulguer volontairement des renseignements personnels contrairement  la prsente loi;

b) maintenir volontairement une banque de renseignements personnels contrairement  la prsente loi;

 b.1) contrevenir volontairement  l'article 49.8;

c) appuyer d'une fausse dclaration une demande d'accs  des renseignements personnels ou de rectification de ces derniers prsente en vertu de la prsente loi;

 c.1) modifier, cacher ou dtruire un document, ou amener une autre personne  le faire, dans l'intention d'entraver le droit d'accs prvu par la prsente loi au document ou aux renseignements qui y figurent;

d) entraver volontairement le commissaire dans l'exercice de ses fonctions en vertu de la prsente loi;

e) faire volontairement une fausse dclaration dans le but d'induire en erreur ou de tenter d'induire en erreur le commissaire dans l'exercice de ses fonctions en vertu de la prsente loi;

f) s'abstenir volontairement de se conformer  une dcision du commissaire. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 61 (1); 2014, chap. 13, annexe 6, par. 2 (1); 2019, chap. 7, annexe 31, art. 8.
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Peine

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 61 (2).
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Consentement du procureur gnral

(3) Aucune poursuite en application de l'alina (1) c.1), d), e) ou f) ne doit tre intente sans le consentement du procureur gnral. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 61 (3); 2014, chap. 13, annexe 6, par. 2 (2).
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Dlai de prescription allong

(4) Aucune poursuite ne peut tre intente relativement  une infraction vise  l'alina (1) c.1) plus de deux ans aprs le jour o les preuves de l'infraction ont t dcouvertes. 2014, chap. 13, annexe 6, par. 2 (3).
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Protection des renseignements

(5) Dans le cadre d'une poursuite intente relativement  une infraction prvue au prsent article, le tribunal peut prendre des prcautions pour viter que lui-mme ou toute autre personne ne divulgue les renseignements suivants, notamment, lorsque cela est appropri, tenir des audiences en tout ou en partie  huis clos ou apposer un sceau sur la totalit ou une partie des dossiers du greffe:

1. Des renseignements pouvant faire l'objet d'une exception  l'obligation de divulgation en vertu des articles 12  21.1.

2. Des renseignements pouvant tre exclus du champ d'application de la prsente loi aux termes de l'article 65.

3. Des renseignements pouvant tre protgs par une disposition qui traite du caractre confidentiel contenue dans une autre loi. 2014, chap. 13, annexe 6, par. 2 (4).

Dlgation et immunit

Dlgation des attributions de la personne responsable
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[bookmark: art62]62 (1) Sous rserve des limitations, restrictions, conditions et exigences qu'elle nonce dans le mandat, la personne responsable peut, par crit, dlguer tout ou partie de ses attributions  un ou plusieurs dirigeants de l'institution ou d'une autre institution. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 62 (1); 2006, chap. 34, annexe C, art. 10.
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Immunit

(2) Sont irrecevables les actions ou autres instances intentes contre la personne responsable ou la personne qui agit pour son compte ou sous son autorit pour un prjudice subi par suite de la divulgation ou de la non-divulgation de bonne foi de la totalit ou d'une partie d'un document qui fait l'objet d'une demande en vertu de la prsente loi ou de l'omission de donner l'avis requis en vertu de celle-ci, si des efforts raisonnables ont t faits pour donner l'avis. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 62 (2).
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La Couronne reste responsable du fait d'autrui

(3) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (2) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 62 (3); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 80.
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Certaines institutions restent responsables du fait d'autrui

(4) Le paragraphe (2) ne dgage pas l'institution de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 62 (4).

Accs informel

Demandes verbales
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[bookmark: art63]63 (1) Lorsque la personne responsable peut, aux termes de la prsente loi, donner accs  des renseignements, la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher cette personne d'y donner accs en rponse  une demande verbale ou en l'absence d'une demande quelconque. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 63 (1).
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Conservation du droit d'accs dj existant

(2) La prsente loi ne peut tre invoque pour interdire l'accs  des renseignements qui ne sont pas personnels et auxquels le public avait accs immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi, en vertu d'une coutume ou d'un usage tablis. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 63 (2).

Accs  l'information en cas de litige
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[bookmark: art64]64 (1) La prsente loi ne fixe aucune limite aux renseignements par ailleurs mis  la disposition d'une partie  un litige en vertu de la loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 64 (1).
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Pouvoirs des tribunaux judiciaires et administratifs

(2) La prsente loi n'a pas d'incidence sur le pouvoir que possde un tribunal judiciaire ou administratif de contraindre un tmoin  tmoigner ou d'ordonner la production d'un crit. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 64 (2).

Cas de non-application de la Loi
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[bookmark: art65]65 (1) La prsente loi ne s'applique pas aux documents dposs aux archives d'un tablissement d'enseignement ou aux Archives publiques de l'Ontario par une personne ou par une organisation, ou pour son compte,  l'exclusion:



a) d'une institution au sens de la prsente loi ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive;

b) d'un dpositaire de renseignements sur la sant au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2005, chap. 28, annexe F, par. 8 (1).

[bookmark: art65par2] 
(2) Abrog:2004, chap. 3, annexe A, par. 81 (7).
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art. 65 - ()

art. 65(2) - ()
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Idem

(3) La prsente loi ne s'applique pas aux notes prpares par le prsident d'un tribunal de l'Ontario ou  son intention si celles-ci ont t prpares aux fins de l'instance pour son usage personnel. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 65 (3).
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Idem

(3.1) La prsente loi ne s'applique pas aux notes personnelles, aux projets de dcisions, aux projets d'ordonnances et aux communications concernant les projets de dcisions ou d'ordonnances rdigs par une personne exerant des fonctions quasi judiciaires ou rdigs  son intention. 2019, chap. 7, annexe 60, art. 9.
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Idem

(4) La prsente loi ne s'applique pas  quoi que ce soit qui est compris dans l'valuation du rendement d'un juge prvue  l'article 51.11 de la Loi sur les tribunaux judiciaires ni aux renseignements recueillis relativement  l'valuation. 1994, chap. 12, art. 49.
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Idem

(5) La prsente loi ne s'applique pas  un document du Conseil de la magistrature de l'Ontario, qu'il soit en la possession de celui-ci ou du procureur gnral, si l'une quelconque des conditions suivantes s'applique:

1. Le Conseil de la magistrature ou son sous-comit a ordonn que le document ou les renseignements qui y sont contenus ne soient pas divulgus ni rendus publics.

2. Le Conseil de la magistrature a par ailleurs dtermin que le document est confidentiel.

3. Le document a t prpar relativement  une runion ou une audience du Conseil de la magistrature qui s'est tenue  huis clos. 1994, chap. 12, art. 49.
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Idem

(5.1) La prsente loi ne s'applique pas  un document d'un comit qui enqute sur une plainte dpose contre un juge associ en vertu de l'article 86.2 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, que le document soit en la possession du comit, du juge en chef de la Cour suprieure de justice, du procureur gnral ou d'une autre personne, si l'une quelconque des conditions suivantes s'applique:

1. Le comit a ordonn que le document ou les renseignements qui y figurent ne soient pas divulgus ni rendus publics.

2. Le document a t prpar relativement  l'enqute du comit sur la plainte et celle-ci a t traite  huis clos. 1996, chap. 25, art. 6; 2002, chap. 18, annexe K, art. 11; 2021, chap. 4, annexe 3, art. 22.
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Idem

(5.2) La prsente loi ne s'applique pas  un document se rapportant  une poursuite si toutes les instances  l'gard de celle-ci n'ont pas pris fin. 2006, chap. 34, annexe C, art. 11.
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Idem

(5.3) La prsente loi ne s'applique pas aux documents ecclsiastiques d'une glise ou d'une organisation religieuse affilie  un tablissement d'enseignement ou  un hpital. 2010, chap. 25, par. 24 (17).
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Idem

(5.4) La prsente loi ne s'applique pas aux documents se rapportant aux activits d'une fondation hospitalire. 2010, chap. 25, par. 24 (17).
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Idem

(5.5) La prsente loi ne s'applique pas aux documents administratifs d'un membre d'une profession de la sant numre  l'annexe 1 de la Loi de 1991 sur les professions de la sant rglementes qui se rapportent  sa clientle personnelle. 2010, chap. 25, par. 24 (17).
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Idem

(5.6) La prsente loi ne s'applique pas aux documents se rapportant aux dons de bienfaisance faits  un hpital. 2010, chap. 25, par. 24 (17).

[bookmark: art65par5.7] 
(5.7) Abrog: 2017, chap. 19, annexe 2, par. 1 (1).
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Idem

(6) Sous rserve du paragraphe (7), la prsente loi ne s'applique pas aux documents recueillis, prpars, maintenus ou utiliss par une institution ou pour son compte  l'gard de ce qui suit:

1. Les instances ou les instances prvues devant un tribunal judiciaire ou administratif ou une autre entit en ce qui a trait aux relations de travail ou  l'emploi d'une personne par l'institution.

2. Les ngociations ou les ngociations prvues, en ce qui a trait aux relations de travail ou  l'emploi d'une personne par l'institution, entre l'institution et une personne, un agent ngociateur ou une partie  une instance ou  une instance prvue.

3. Les runions, les consultations, les discussions ou les communications, en ce qui a trait aux relations de travail ou  des questions en matire d'emploi, dans lesquelles l'institution a un intrt.

4. Les runions, les consultations, les discussions ou les communications, en ce qui a trait  la nomination ou au placement d'un particulier par une glise ou une organisation religieuse au sein d'une institution ou au sein de l'glise ou de l'organisation religieuse.

5. Les runions, les consultations, les discussions ou les communications, en ce qui a trait aux demandes de nomination  une charge au sein d'un hpital, aux nominations ou aux droits hospitaliers de personnes qui ont de tels droits et  tout ce qui fait partie de leur dossier personnel. 1995, chap. 1, art. 82; 2010, chap. 25, par. 24 (18).
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Exception

(7) La prsente loi s'applique aux documents suivants:

1. Un accord conclu entre une institution et un syndicat.

2. Un accord conclu entre une institution et un ou plusieurs employs qui met fin  une instance devant un tribunal judiciaire ou administratif ou une autre entit en ce qui a trait aux relations de travail ou  des questions en matire d'emploi.

3. Un accord conclu entre une institution et un ou plusieurs employs  la suite de ngociations entre l'institution et l'employ ou les employs au sujet de questions en matire d'emploi.

4. Un compte de dpenses soumis par un employ d'une institution  cette dernire aux fins de remboursement des dpenses qu'il a engages dans le cadre de son emploi. 1995, chap. 1, art. 82.
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Renseignements concernant les adoptions

(8) La prsente loi ne s'applique pas  l'gard de ce qui suit:

1. Les avis qui sont enregistrs en vertu de l'article 48.3 de la Loi sur les statistiques de l'tat civil ainsi que les avis et les renseignements qui sont enregistrs en vertu de l'article 48.4 de cette loi.

2. Les veto sur la divulgation enregistrs en application de l'article 48.5 de la Loi sur les statistiques de l'tat civil.

3. Les renseignements et les documents compris dans les dossiers qui sont descells en vertu de l'article 48.6 de cette loi.

4. Abroge: 2017, chap. 14, annexe 4, par. 14 (1).

2005, chap. 25, art. 34; 2016, chap. 23, par. 49 (2); 2017, chap. 14, annexe 4, par. 14 (1).
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Exception

(8.1) La prsente loi ne s'applique pas:

a) aux documents concernant les recherches menes ou proposes par un employ d'un tablissement d'enseignement ou une personne associe  ce dernier, ou aux documents lis  ces recherches;

b) aux documents constitus du matriel pdagogique qui est recueilli, prpar ou maintenu par un employ d'un tablissement d'enseignement ou une personne associe  ce dernier en vue de son utilisation  l'tablissement d'enseignement;

c) aux documents concernant les recherches, y compris les essais cliniques, menes ou proposes par un employ d'un hpital ou par une personne associe  un hpital, ou aux documents lis  ces recherches;

d) aux documents constitus du matriel pdagogique qui est recueilli, prpar ou maintenu par un employ d'un hpital ou par une personne associe  un hpital pour utilisation  l'hpital. 2005, chap. 28, annexe F, par. 8 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (19).

Remarque: Dans les textes lgislatifs sources, le paragraphe 65 (8.1) a t dict comme paragraphe 65 (8) par le paragraphe 8 (2) de l'annexe F du chapitre 28 de 2005. Le paragraphe est renumrot dans la prsente codification pour le distinguer du prsent paragraphe 65 (8) dict par l'article 34 du chapitre 25 de 2005.
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Exception

(9) Malgr le paragraphe (8), la personne responsable de l'tablissement d'enseignement ou de l'hpital divulgue l'objet des recherches vises  ce paragraphe et le montant du financement reu  l'gard de celles-ci. 2005, chap. 28, annexe F, par. 8 (2); 2010, chap. 25, par. 24 (20).
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Application de la Loi

(10) Malgr le paragraphe (8), la prsente loi ne s'applique aux documents d'apprciation ou avis divers recueillis  l'gard de matriel pdagogique ou de recherches que dans la mesure ncessaire  l'application du sous-alina 49 c.1) (i). 2005, chap. 28, annexe F, par. 8 (2).







[bookmark: art65par11][bookmark: art65par11]


Non-application de la Loi

(11) La prsente loi ne s'applique pas aux renseignements identificatoires figurant dans un document se rapportant  l'aide mdicale  mourir. 2017, chap. 7, art. 3.
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Interprtation

(12) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (11).

aide mdicale  mourir S'entend au sens de l'article 241.1 du Code criminel (Canada). (medical assistance in dying)

renseignements identificatoires Renseignements qui:

a) d'une part, se rapportent  l'aide mdicale  mourir;

b) d'autre part, identifient un particulier ou un tablissement ou  l'gard desquels il est raisonnable de prvoir, dans les circonstances, qu'ils pourraient servir, seuls ou avec d'autres,  identifier un particulier ou un tablissement. (identifying information) 2017, chap. 7, art. 3.
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Non-application de la Loi: fourniture de services d'interruption volontaire de grossesse

(13) La prsente loi ne s'applique pas aux renseignements concernant la fourniture de services d'interruption volontaire de grossesse si, selon le cas:

a) les renseignements identifient un particulier ou un tablissement, ou il est raisonnable de prvoir, dans les circonstances, que les renseignements pourraient servir, seuls ou avec d'autres,  identifier un particulier ou un tablissement;

b) il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation des renseignements ait pour effet de compromettre la sant ou la scurit d'un particulier, ou la scurit d'un tablissement ou d'un autre btiment. 2017, chap. 19, annexe 2, par. 1 (2).
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Idem: pharmacies

(14) La mention d'un tablissement au paragraphe (13) vaut mention d'une pharmacie, d'une pharmacie en milieu hospitalier ou d'une pharmacie en milieu institutionnel, au sens que le paragraphe 1 (1) de la Loi sur la rglementation des mdicaments et des pharmacies donne  ces termes. 2017, chap. 19, annexe 2, par. 1 (2).







[bookmark: art65par15][bookmark: art65par15]


Donnes statistiques connexes

(15) Il est entendu que la prsente loi s'applique aux renseignements, notamment les renseignements statistiques, se rapportant  la fourniture de services d'interruption volontaire de grossesse qui ne remplissent pas les conditions nonces  l'alina (13) a) ou b). 2017, chap. 19, annexe 2, par. 1 (2).
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Documents dcisionnels

(16) La prsente loi ne s'applique pas aux documents dcisionnels, au sens de la Loi de 2019 sur les documents dcisionnels des tribunaux, viss au paragraphe 2 (1) de cette loi. 2019, chap. 7, annexe 60, art. 9.
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Documents relatifs  la restauration de Queen's Park

(17) La prsente loi ne s'applique pas aux documents prpars par l'Assemble  l'gard du Projet de restauration de Queen's Park avant l'coulement de la priode de 20 ans qui suit l'abrogation de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park. 2023, chap. 7, annexe 3, art. 1.

Organisations de prestation de services
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[bookmark: art65.1]65.1 (1) Le prsent article s'applique  l'gard d'une organisation de prestation de services au sens de l'article 17.1 de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Dfinitions

(2) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

gouvernement S'entend au sens de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux. (Government)

organisme public S'entend au sens de l'article 17.1 de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux. (public body)

renseignements lis au service  la clientle Relativement  un service, s'entend de ce qui suit:

a) le nom, l'adresse et le numro de tlphone ou les autres coordonnes du particulier  qui le service doit tre fourni ainsi que ceux de la personne agissant pour son compte, le cas chant;

b) le numro de transaction ou de rcpiss fourni par l'organisation de prestation de services relativement  la demande de service;

c) les renseignements relatifs au versement des droits, le cas chant;

d) les autres renseignements prescrits. (customer service information)

service dsign Service que les rglements pris en application du paragraphe 17.1 (3) de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux dsignent comme un service que l'organisation de prestation de services peut fournir pour le compte du gouvernement ou d'un organisme public. (designated service) 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Autorisation de recueillir des renseignements personnels

(3) L'organisation de prestation de services est autorise  recueillir des renseignements personnels dans le but de fournir un service dsign. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Collecte de renseignements lis au service  la clientle

(4) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (3), l'organisation de prestation de services est autorise  recueillir des renseignements lis au service  la clientle dans le but de fournir un service dsign si le particulier concern par les renseignements y consent. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Renseignements transmis au gouvernement

(5) Si les rglements l'exigent, l'organisation de prestation de services qui recueille des renseignements personnels pour le compte du gouvernement ou d'un organisme public dans le cadre de la prestation d'un service dsign transmet ceux-ci au gouvernement ou  l'organisme public conformment aux rglements. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Limite une fois les renseignements transmis

(6) Aprs avoir transmis des renseignements personnels en application du paragraphe (5), l'organisation de prestation de services ne doit les utiliser ni les divulguer de nouveau, sauf dans la mesure que permettent les rglements. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Collecte de renseignements personnels aux termes d'arrangements

(7) La personne qui fournit des services pour le compte de l'organisation de prestation de services aux termes d'un arrangement prvu au paragraphe 17.1 (7) de la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux ne peut pas recueillir de renseignements personnels relativement  la prestation de ces services, sauf si l'organisation et la personne ont conclu un accord qui rgit la collecte, l'utilisation et la divulgation de tels renseignements personnels et qui satisfait aux exigences prescrites, le cas chant. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Contrles par le commissaire

(8) Le commissaire peut soumettre l'organisation de prestation de services  un contrle en vue de vrifier qu'il n'y a pas eu d'accs non autoris aux renseignements personnels dont l'organisation a la garde ni de modification non autorise de ceux-ci. L'organisation collabore avec le commissaire et l'aide  effectuer le contrle. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Rglements

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des renseignements pour l'application de l'alina d) de la dfinition de renseignements lis au service  la clientle au paragraphe (2);

b) rgir la collecte, l'utilisation et la divulgation de renseignements personnels par une organisation de prestation de services;

c) exiger que des renseignements personnels soient transmis en application du paragraphe (5) dans la mesure et le dlai que prcise le rglement;

d) permettre l'utilisation et la divulgation de renseignements personnels en vertu du paragraphe (6);

e) prescrire les exigences applicables aux accords prvus au paragraphe (7);

f) prescrire des renseignements pour l'application de l'alina 65.2 (2) e). 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).

Consultation publique pralable  la prise de rglements
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[bookmark: art65.2]65.2 (1) Sous rserve du paragraphe (7), le lieutenant-gouverneur en conseil ne peut prendre de rglement en vertu du paragraphe 65.1 (9) que si les conditions suivantes sont runies:



a) le ministre a publi un avis du rglement propos dans la Gazette de l'Ontario et l'a donn par tous les autres moyens qu'il estime appropris aux fins de la remise d'un avis aux personnes qui peuvent tre touches par le rglement propos;

b) l'avis est conforme aux exigences du prsent article;

c) les dlais prciss dans l'avis pendant lesquels les membres du public peuvent exercer un droit vis  l'alina (2) b) ou c) ont expir;

d) le ministre a examin les commentaires et les observations que les membres du public ont prsents au sujet du rglement propos conformment  l'alina (2) b) ou c) et a fait rapport au lieutenant-gouverneur en conseil des modifications, le cas chant, qu'il estime appropri d'apporter au rglement propos. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Contenu de l'avis

(2) L'avis prvu  l'alina (1) a) contient ce qui suit:

a) une description et le libell du rglement propos;

b) une indication du dlai imparti aux membres du public pour prsenter au ministre des commentaires crits sur le rglement propos ainsi que de la faon de les prsenter et de l'adresse o ils doivent tre prsents;

c) une description de tous les autres droits, outre celui prvu  l'alina b), qu'ont les membres du public de prsenter des observations au sujet du rglement propos ainsi que de la faon de les exercer et du dlai imparti pour ce faire;

d) une indication de l'endroit et du moment o les membres du public peuvent examiner des renseignements crits concernant le rglement propos;

e) tous les renseignements prescrits;

f) tous les autres renseignements que le ministre estime appropris. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Dlai de prsentation des commentaires et observations

(3) Le dlai vis aux alinas (2) b) et c) est d'au moins 60 jours aprs que le ministre donne l'avis prvu  l'alina (1) a),  moins qu'il ne le raccourcisse conformment au paragraphe (4). 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Dlai raccourci

(4) Le ministre peut raccourcir le dlai s'il est d'avis que, selon le cas:

a) l'urgence de la situation l'exige;

b) le rglement propos a une importance mineure ou est de nature technique. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Discrtion relative  la prise de rglements

(5) Sur rception du rapport du ministre vis  l'alina (1) d), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sans autre avis prvu au paragraphe (1), prendre le rglement propos aprs y avoir apport les modifications qu'il estime appropries, que celles-ci soient ou non mentionnes dans le rapport du ministre. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Aucune consultation publique

(6) Le ministre peut dcider que les paragraphes (1)  (5) ne devraient pas s'appliquer au pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de prendre un rglement en vertu du paragraphe 65.1 (9) s'il est d'avis que, selon le cas:

a) l'urgence de la situation l'exige;

b) le rglement propos a une importance mineure ou est de nature technique. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Idem

(7) Si le ministre dcide que les paragraphes (1)  (5) ne devraient pas s'appliquer au pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de prendre un rglement en vertu du paragraphe 65.1 (9):

a) d'une part, les paragraphes (1)  (5) ne s'appliquent pas au pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de prendre le rglement;

b) d'autre part, le ministre donne avis de sa dcision au public et au commissaire ds qu'il est raisonnablement possible de le faire aprs l'avoir prise. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Contenu de l'avis

(8) L'avis prvu  l'alina (7) b) contient un nonc des motifs sur lesquels le ministre s'est fond pour prendre sa dcision et tous les autres renseignements qu'il estime appropris. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Publication de l'avis

(9) Le ministre publie l'avis prvu  l'alina (7) b) dans la Gazette de l'Ontario et le donne par tous les autres moyens qu'il estime appropris. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Rglement temporaire

(10) Si le ministre dcide que les paragraphes (1)  (5) ne devraient pas s'appliquer au pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de prendre un rglement en vertu du paragraphe 65.1 (9) parce qu'il estime que l'urgence de la situation l'exige, le rglement:

a) d'une part, est dsign comme rglement temporaire dans le corps du texte;

b) d'autre part, expire  la date qui y est indique, qui ne doit pas tre postrieure au deuxime anniversaire du jour de son entre en vigueur,  moins qu'il ne soit abrog avant son expiration. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Aucune rvision

(11) Sous rserve du paragraphe (12), ni un tribunal ni le commissaire ne doit rviser une mesure ou une dcision que prend le lieutenant-gouverneur en conseil ou le ministre en application du prsent article ni rviser le dfaut de le faire. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Exception

(12) Tout rsident de l'Ontario peut prsenter une requte en rvision judiciaire en vertu de la Loi sur la procdure de rvision judiciaire pour le motif que le ministre n'a pas pris une mesure exige par le prsent article. 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).
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Dlai de prsentation de la requte

(13) Nul ne doit prsenter une requte en vertu du paragraphe (12)  l'gard d'un rglement plus de 21 jours aprs, selon le cas:

a) la date  laquelle le ministre publie un avis  l'gard du rglement en application de l'alina (1) a) ou du paragraphe (9), selon le cas;

b) la date de son dpt, s'il s'agit d'un rglement prvu au paragraphe (10). 2006, chap. 34, annexe F, par. 1 (2).

Non-application: certaines socits
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[bookmark: art65.3]65.3 (1) Abrog: 2016, chap. 37, annexe 18, art. 8.
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Hydro One Inc.

(2) La prsente loi ne s'applique pas  Hydro One Inc. ni  ses filiales  compter de la date  laquelle la Loi de 2015 pour favoriser l'essor de l'Ontario (mesures budgtaires) a reu la sanction royale. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).
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Idem

(3) La publication annuelle de l'information exige par l'article 31  la date vise au paragraphe (2) ou par la suite ne doit pas comprendre de l'information sur Hydro One Inc. et ses filiales. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).
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Idem: disposition transitoire

(4) Si, avant la date vise au paragraphe (2), une personne a prsent, en vertu du paragraphe 24 (3), une demande d'accs continu  un document de Hydro One Inc. ou d'une filiale et que la priode dtermine pour laquelle l'accs est demand prend fin aprs le 23 avril 2015, cette priode est rpute avoir pris fin le 23 avril 2015. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).
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Idem: disposition transitoire

(5) Malgr le paragraphe (2), pendant les six mois qui suivent la date vise  ce paragraphe:

a) le commissaire peut continuer d'exercer tous les pouvoirs que lui confre l'article 52 (enqute) et l'alina 59 b) (certaines ordonnances) relativement  Hydro One Inc. et  ses filiales en ce qui concerne les questions survenues et les documents constitus avant cette date;

b) Hydro One Inc. et ses filiales continuent d'assumer les fonctions que la prsente loi attribue  une institution  l'gard de l'exercice des pouvoirs du commissaire mentionns  l'alina a). 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).
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Maintien du pouvoir de rendre des ordonnances

(6) Les attributions du commissaire consistant  rendre des ordonnances au titre de l'article 54 et de l'alina 59 b)  l'gard des questions mentionnes au paragraphe (5) sont maintenues pendant une priode supplmentaire de six mois aprs l'expiration de la priode de six mois prvue  ce paragraphe. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).
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Ordonnances excutoires

(7) Les ordonnances rendues dans le dlai prvu au paragraphe (6) lient Hydro One Inc. ou ses filiales, selon le cas. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).

Abrogation

(8) Les paragraphes (4), (5), (6) et (7) et le prsent paragraphe sont abrogs le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 2015, chap. 20, annexe 13, par. 1 (2).

Exercice des droits au nom de la personne dcde ou incapable
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66 Les droits et pouvoirs confrs  un particulier par la prsente loi peuvent tre exercs par:



a) son reprsentant successoral, dans le cas du particulier dcd, si l'exercice de ce droit ou du pouvoir est reli  l'administration de sa succession;

b) son procureur constitu en vertu d'une procuration perptuelle, son procureur constitu en vertu d'une procuration relative au soin de la personne, le tuteur  sa personne ou le tuteur  ses biens;

c) la personne qui a la garde lgitime du particulier, si celui-ci est g de moins de seize ans. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 66; 1992, chap. 32, art. 13; 1996, chap. 2, art. 66.

Autres lois
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[bookmark: art67]67 (1) Sauf disposition contraire expresse du paragraphe (2) ou d'une autre loi, la prsente loi l'emporte sur toute disposition d'une autre loi qui traite du caractre confidentiel. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 67 (1).
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Idem

(2) Les dispositions suivantes qui ont trait au caractre confidentiel l'emportent sur la prsente loi:

1. Le paragraphe 53 (1) de la Loi sur l'valuation foncire.

2. Les paragraphes 87 (8), (9) et (10), 98 (9) et (10), 130 (6) et 163 (6), et l'article 227 de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille.

3. L'article 68 de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges.

4. L'article 12 et 54.1 de la Loi sur les contrats  terme sur marchandises.

5. Abroge: 1993, chap. 38, art. 65.

6. Le paragraphe 137 (2) de la Loi sur les tribunaux judiciaires.

6.1 L'article 20.8 de la Loi de 2016 sur l'Autorit ontarienne de rglementation des services financiers.

7. Le paragraphe 119 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail.

7.0.1 Les articles 40 et 42 de la Loi de 2020 sur les services d'aide juridique.

7.1 L'article 40.1 de la Loi sur la sant et la scurit au travail.

8. Le paragraphe 32 (4) de la Loi sur l'quit salariale.

8.1 Abroge: 2006, chap. 35, annexe C, par. 47 (3).

9. Les articles 16, 17 et 121.5 de la Loi sur les valeurs mobilires.

10. Le paragraphe 4 (2) de la Loi sur la statistique.

11. Le paragraphe 28 (2) de la Loi sur les statistiques de l'tat civil. L.R.O. 1990, chap. F.31, par. 67 (2); 1992, chap. 14, art. 1; 1993, chap. 38, art. 65; 1994, chap. 11, art. 388; 1998, chap. 26, art. 103; 2006, chap. 35, annexe C, par. 47 (3); 2008, chap. 15, art. 86; 2017, chap. 8, annexe 13, art. 6; 2017, chap. 14, annexe 4, par. 14 (2)  (4); 2020, chap. 11, annexe 15, art. 54; 2021, chap. 40, annexe 12, art. 2; 2023, chap. 21, annexe 1, art. 11; 2023, chap. 21, annexe 10, art. 13.
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68 Abrog: 2006, chap. 34, annexe C, art. 12.



Champ d'application
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[bookmark: art69]69 (1) La prsente loi s'applique au document dont une institution a le contrle ou la garde, que celui-ci ait t consign avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 69.
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Hpitaux

(2) Malgr le paragraphe (1), la prsente loi ne s'applique qu'aux documents dont un hpital a la garde ou le contrle, s'il en a obtenu la garde ou le contrle le 1er janvier 2007 ou aprs cette date. 2010, chap. 25, par. 24 (21).

La Couronne est lie
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70 La prsente loi lie la Couronne. L.R.O. 1990, chap. F.31, art. 70.



______________













